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Édito

Le fil rouge des pages qui suivent est le «comment 
produire autrement». Avec les moyens du bord. C’est à dire au 
départ de la situation existante, essentiellement constituée 
par les entreprises, les grandes, les moyennes et les petites, 
les anonymes du secteur privé et les publiques (peu ou prou), 
sans oublier celles qu’on classe par paradoxe dans le «non 
marchand» – comme si la chose était possible. Pour introduire, 
prendre un peu de hauteur et de recul, on se reportera à un 
petit texte intitulé «Les conditions de la liberté économique». Il 
est dû à un historien engagé britannique. N’en disons pas plus 
pour l’instant. Ce petit texte met en évidence une étonnante 
contradiction. Dans nos sociétés, seul le secteur économique 
continue encore à fonctionner selon les principes féodaux de 
«l’absolutisme». Ainsi, la «liberté des directions d’entreprise 
entraîne un contrôle sur les travailleurs qui est incompatible 
avec les libertés civiles.» Il ne devrait naturellement pas en 
être ainsi. Cela tombe sous le sens. Les travailleurs, poursuit-il, 
«ne devraient pas être utilisés par les propriétaires du capital 
dans le but de produire un profit pour eux, bien au contraire, 
le capital devrait être utilisé par les travailleurs dans le but de 
fournir des services à la collectivité.»

La première raison d’être de l’industrie, insiste-t-il, est 
sa «fonction sociale», donc sa qualité de service public. Cela 
suppose trois choses. Primo, qu’elle rende le meilleur service 
techniquement possible au meilleur prix à la collectivité 
moyennant un salaire correct aux travailleurs qui l’ont produit. 
Secundo, que tout surplus dégagé par l’activité doit retourner 
à la collectivité. Et, tertio, «qu’aucune classe ne puisse recevoir 
un revenu pour un travail non rendu». Sont visés ici les «inves-
tisseurs» qui aujourd’hui se «nourrissent sur la bête», les para-
sites formant la classe des super-riches, le top 1%.

C’est une plaidoirie vibrante – on l’aura compris – 
pour la libre association des travailleurs producteurs dans 
les entreprises, prenant eux-mêmes les choses en main pour 
transformer toute l’activité économique en un vaste service 
public. Pour être complète, dit-il, la liberté doit «conférer le 
droit de s’associer pour bâtir une organisation sociale avec 
une conscience et un esprit d’entreprise qui lui appartien-
nent en propre. La liberté économique doit, en résumé, être 
développée en appliquant aux entreprises le système des ins-
titutions représentatives.» C’est signé Richard Henry Tawney, 
né en 1880, mort en 1962. Il a enseigné dans les universités 
syndicales populaires du Lancashire, professeur d’histoire 

En guise d’introduction

économique ensuite à l’université de Londres, auteur de nom-
breux ouvrages érudits, notamment sur le problème agraire en 
Grande-Bretagne au 16ème siècle. Le texte dont il est question ici 
a été écrit et prononcé lors d’un colloque en 1918. Juste au sor-
tir de la Grande Guerre. En Russie, rappelle-t-il, l’Ancien régime 
venait d’être abattu.

En Grande-Bretagne, les choses se présentaient autre-
ment: «La question n’est pas de savoir comment réparer un 
système industriel mis à mal par la guerre. La question est com-
ment réformer un système industriel ressenti comme incom-
patible avec la justice et la liberté sociales en temps de paix. Ce 
qu’il nous faut revoir, ce n’est pas le travail des quatre dernières 
années, mais celui d’un siècle et demi.» C’était en 1918, il y a 
presque cent ans. Bon, on peut déjà en tirer une leçon. Le travail 
pour venir complètement à bout du féodalisme, ce n’est plus un 
siècle et demi à remettre sur le métier, comme au moment où 
Tawney prenait la plume, mais deux siècles et demi. D’évidence, 
cela prend du temps. Et de bonnes lectures, de celles qui éman-
cipent. Le recueil de textes de RH Tawney intitulé «The Radical 
Tradition» a été publié en 1964 en édition de poche (Penguin/
Pelican). Trouvé par hasard dans une bouquinerie. C’est un des 
grands avantages de ces lieux de civilisation. Contrairement à 
Amazon & Cie, on y trouve des choses qu’on ne cherche pas. On 
tombe sur de petits joyaux.

Erik Rydberg
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L’entreprise multinationale, 
un objet mouvant

Cette livraison du Gresea Échos se propose de faire le point sur les 
alternatives au modèle de production et de distribution dominant 
actuellement les relations économiques internationales. Pour ce faire, 

nous avons interrogé des acteurs du monde des ONG et des syndicats en 
Belgique francophone afin de mieux comprendre, à partir du local, leur vision 
de l’entreprise et des chaînes d’approvisionnement mondialisées et des 
différents modèles alternatifs qu’ils envisagent ou qu’ils soutiennent. Bien que 
basé sur des entretiens, ce travail ne se veut pas une étude ni une enquête au 
sens «sociologique» du terme mais plutôt une occasion de remettre en contexte 
des idées, pratiques et initiatives qui animent les associations progressistes et 
les syndicats. 

Périodiquement, les commenta-
teurs de la presse financière se font dithy-
rambiques devant la «plus grande» opé-
ration de fusions-acquisitions de tous les 
temps: GDF et Suez, Alcatel et Lucent, 
Mittal et Arcelor ou plus proche de nous, 
les tentatives de prise de contrôle d’Als-
tom, tantôt par General Electric, tantôt 
par Siemens1. Si les déterminants de ces 
opérations sont parfois différents, elles 
expriment une tendance forte sur la 
scène économique internationale: une 
concentration sans précédent du capi-
tal avec en parallèle une fragmentation 
toujours plus importante des structures 
de production. Face à cette tendance 
forte, plusieurs questions se posent aux 
promoteurs du «produire autrement». A 
quel niveau de l’économie faut-il agir? 
Comment répondre à «la contrainte in-
ternationale» dans une économie mon-
dialisée? Et enfin, vers quelle organisa-
tion sociale de la production veulent-ils 
aller? Ces trois questions forment une 
grille d’analyse pour penser d’autres 
modèles d’entreprise. Avant d’aborder, 
au travers d’alternatives existantes ces 
trois questions, revenons tout d’abord 

1 Des analyses de ces différentes opérations sont 
disponibles sur l’Observatoire des entreprises du 
Gresea à l’adresse: http://www.gresea.be/spip.
php?rubrique3

sur l’entreprise telle qu’on la connaît 
aujourd’hui.

L’entreprise multinationale, un 
objet mouvant

Les grands groupes transnatio-
naux sont connus de tous, d’Arcelor-Mit-
tal à Unilever en passant par Coca-Cola 
ou Bolloré. Et de nombreuses filiales 
ou entreprises gravitent autour de ces 
groupes si bien que les rapports juri-
diques, économiques, managériaux 
entretenus entre les maisons-mères et 
leurs partenaires, filiales, sous-traitants 
demeurent bien souvent flous. Les so-
ciétés multinationales ou transnatio-
nales (STN) font partie des acteurs domi-
nants de l’économie mondiale. En 2012, 
parmi les 100 entités économiques les 
plus puissantes (mesurées en PIB ou 
en chiffre d’affaires), on retrouve pas 
moins de 41 entreprises – des sociétés 
transnationales pour la plupart. Les plus 
«influentes» opèrent dans le secteur fi-
nancier, les industries extractives, l’éner-
gie, l’automobile ou encore les biens 
d’équipement et industriels. Celles-ci 
sont basées dans plusieurs pays et ont 
généralement recours à des filiales. On 
estime que la part du commerce des 
STN et des échanges intra-firme dans 

le commerce mondial s’élève à plus de 
50%2. En d’autres termes, plus de la moi-
tié des biens, marchandises et services 
qui s’échangent sur la planète sont le fait 
de sociétés transnationales. 

Un certain nombre de traits com-
muns et de caractéristiques propres à 
ces multinationales peuvent être mis 
en lumière. Elles concernent tout aussi 
bien la structure de l’entreprise (modèle 
actionnarial, financement par les mar-
chés), les relations internes à l’entreprise 
(conditions et organisation du travail, 
pratique de la démocratie au sein de l’en-
treprise, accès à l’information pour les 
travailleurs et leurs représentants...), que 
les relations «externes» à l’entreprise (re-
lation avec les sous-traitants et fournis-
seurs, propriété intellectuelle, l’échange 
inégal...) ou encore les rapports au reste 
de la société (participation aux finances 
publiques/fiscalité, environnement, pra-
tiques de lobbying...). 

Ces caractéristiques et traits com-
muns aux STN ont été consignés en 2011 
dans un ouvrage collectif intitulé «Le 
Big Business en 25 fiches»3. L’idée dans 
la présente étude est d’aller au-delà de 
la multinationale et de tenter de mettre 
en lumière un certain nombre d’alter-
natives existantes, de voir dans quelles 
mesures celles-ci peuvent être générali-
sables ou au contraire quelles sont leurs 
limites; et également de réfléchir aux 

2 Ce chiffre ressort d’une estimation réalisée à par-
tir des exportations des Etats-Unis. Voir à ce sujet: 
Pottier, Claude, Les multinationales et la mise en 
concurrence des salariés, Paris, L’Harmattan, 2003.
3 Bauraind, Bruno (Dir.), Le Big business en 25 
fiches. Petit manuel de l’entreprise transnationale, 
Charleroi, Gresea/Couleur livres, 2012.

Romain Gelin, Gresea
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groupe repose sur la condition que la 
maison-mère détienne directement ou 
indirectement plus de 50% des parts de 
sa filiale.

Ces différentes approches juri-
diques d’un groupe ne remettent par 
ailleurs aucunement en cause l’indé-
pendance légale des différentes filiales, 
d’où le flou entourant la définition d’un 
groupe et de ses frontières.

Catel Duet propose une «typo-
logie» des différentes approches que 
la maison-mère peut choisir d’adopter 
avec ses filiales (voir encadré page 4).

Les frontières d’un groupe sont 
donc mouvantes selon les stratégies 
et les opportunités de la maison-mère. 
Celle-ci peut tantôt choisir de se désen-
gager de la gestion d’une filiale, de s’en 
séparer en revendant ses parts ou au 
contraire d’en prendre un contrôle accru 
dans une stratégie d’intégration, selon 
les circonstances.

Des réseaux de petites entreprises

Une autre stratégie, assez en vo-
gue, consiste à externaliser tout ce qui 
peut l’être (facturation, logistique...) et 
à disposer du minimum de salariés pos-
sible. Dans ce cas il ne s’agit plus d’un 
rapport à l’intérieur d’un groupe (plus 
ou moins) intégré mais d’un rapport de 
fournisseur-donneur d’ordre entre deux 
entités tout à fait distinctes. Les relations 
ne sont plus managériales ou celles d’un 
actionnaire vis à vis d’une filiale, mais se 
matérialisent dans un rapport de force 
par des contrats et des bons de com-
mandes révocables à l’envie.

Comme nous venons brièvement 
de le voir, la définition de ce qu’est un 
groupe ou une firme transnationale de-
meure floue et mouvante. Il est très diffi-
cile de présenter la STN comme un objet 
“homogène”. De même, l’autre entreprise 
– ou du moins l’alternative à l’entreprise 

un pouvoir stratégique d’organisation 
sur les sociétés (filiales) dont elle a le 
contrôle – créant ainsi un «intérêt de 
groupe». Selon John Dunning1, on peut 
comparer l’entreprise multinationale à 
un chef d’orchestre qui coordonne l’en-
semble d’un orchestre.

Par contre, les modalités de 
contrôle peuvent être tout à fait va-
riables. Il se peut qu’une entreprise 
trouve le moyen d’imposer ses intérêts 
sans pour autant avoir une participation 
majoritaire dans une autre entreprise. On 
pourra citer l’exemple de grands groupes 
comme Bolloré (Vivendi, Générali...) ou 
Arnault (LVMH...) qui ont acquis des parti-
cipations à l’aide de montages financiers 
permettant des rachats «en cascade» via 
des holdings. Il existe également des ar-
tifices juridiques permettant d’avoir une 
influence sur une autre entreprise (droits 
de vote double, actions à dividendes 
prioritaires sans droits de vote ...2). De 
même, rien n’oblige un acteur détenant 
des parts importantes dans une entre-
prise d’y exercer un contrôle effectif.

Une conception juridique en dehors 
de la réalité économique

Le droit français peut retenir plu-
sieurs définitions selon que l’on se place 
dans le droit comptable, fiscal ou du tra-
vail – mais se rapportant toujours au lien 
à la maison-mère. En droit comptable, 
un groupe devra proposer des comptes 
consolidés dès lors qu’il y possède la ma-
jorité des droits de vote (ou 40% tant qu’il 
n’y a pas d’actionnaires plus importants). 
En droit fiscal, à partir de 95% de droits 
détenus dans une filiale, la maison-mère 
pourra être considérée comme la seule 
redevable des impôts du groupe.

En droit du travail, la possibi-
lité de mettre en place des comités de 

1 John Dunning est un économiste britannique.
2 cf. Catel Duet (2007), «Etre ou ne pas être: le 
groupe comme firme ou comme ensemble de 
société? Une approche sociologique». Droit et 
société, 2007/3 n°67, p. 615-629. 

moyens mis en œuvre pour parvenir à 
des changements de pratique. 

Un pouvoir concentré

Comme nous l’avons vu, il est 
possible de relever un certain nombre 
de caractéristiques du modèle d’entre-
prise dominant. Mais la notion de so-
ciété transnationale peut se rapporter à 
des réalités tout à fait différentes selon le 
secteur d’activité ou les stratégies adop-
tées: par exemple le choix d’être présent 
sur toute une filière du début à la fin de 
la chaîne d’approvisionnement ou seule-
ment sur certains maillons et de recourir 
à des sous-traitants pour le reste de l’ac-
tivité. Il est difficile, voire réducteur, de 
mettre sur le même plan des entreprises 
transnationales prestataires de services 
avec des STN du secteur agroalimentaire, 
de l’industrie extractive ou bien avec des 
conglomérats présents dans une multi-
tude d’activités qui n’ont pas nécessaire-
ment de lien entre elles. De même, pour 
deux entreprises d’un même secteur, 
les stratégies en œuvre, l’organisation 
ou les chaînes d’approvisionnement 
peuvent fortement varier. Une entre-
prise du secteur de l’habillement pourra 
faire le choix d’avoir ses propres usines 
de confection ou bien de recourir à des 
sous-traitants par l’entremise de bons 
de commande et de contrats commer-
ciaux. De la même façon, un industriel 
transformateur de produits alimentaires 
pourra choisir de gérer lui-même des 
plantations ou bien de s’approvisionner 
auprès du plus offrant dans une relation 
de donneur d’ordre à fournisseur; un in-
dustriel du secteur énergétique ou de 
la métallurgie pourra choisir d’intégrer 
complètement son activité de la mine, 
ou du forage pétrolier jusqu’au produit 
fini ou de seulement se concentrer sur le 
produit ou le service rendu au consom-
mateur final, etc.

Un trait commun est néanmoins 
la présence d’une «maison-mère» qui 
peut avoir, selon différentes modalités, 

Un réseau social ?
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transnationale - ne peut se limiter à une 
seule forme organisationnelle ou être 
résumée par un ensemble restreint de 
pratiques: des spécificités liées au sec-
teur d’activité, à la zone d’implantation 
géographique ou aux stratégies mises 
en œuvre étant toujours présentes. 

Nous allons tenter dans les pages 
qui suivent, sans ambition de présenter 
un “modèle alternatif unique”, de mettre 
en lumière une série d’alternatives exis-
tantes, et de montrer dans quelle me-
sure, elles diffèrent de l’organisation et 
des pratiques que l’on peut observer 
au sein des entreprises multinationales. 
Nous nous intéresserons ensuite – et il 
ne s’agit plus là de remettre en cause la 
structure de l’entreprise– aux moyens 
mis en œuvre par la société civile et les 
syndicats pour influencer les pratiques 
actuelles des STN.

- Contrôle capitalistique: contrôle minimal, l’entreprise mère utilise ses 
droits d’actionnaire tels que le droit de vote, le droit à l’information (accès aux 
rapports de la filiale), droits financiers (dividendes)

- L’initiative stratégique: contrôle plus intense (participation à la plani-
fication budgétaire et  stratégique, aux investissements de la filiale, à la défini-
tion des marchés visés...)

- Droit de préemption: la société dominante se donne le droit d’inter-
venir et de prendre des décisions de façon arbitraire sur la vie de la filiale (ex: 
régulation des échanges intra groupes)

- Création d’espaces communs comme la création de convention d’in-
tégration fiscale, de trésorerie, procédures communes de recrutement, mobi-
lité intra-groupe...

- Contrôle de type managérial: maîtrise de la production et transmis-
sion d’informations, dotation de système de qualité pour les filiales afin de 
satisfaire la clientèle. Coordination administrative, mise en place d’outils et de 
dispositifs de gestion centralisée.

- Intégration organisationnelle: la maison-mère agit avec sa filiale com-
me s’il s’agissait d’un département intégré à l’entreprise. Les filiales se retrou-
vent dénuées de leurs prérogatives entrepreneuriales.

Tiré de A. Catel Duet, (2007), op.cit.
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Une alternative aux relations com-
merciales traditionnelles

Le premier point de rupture par 
rapport au modèle dominant se trouve 
dans la relation commerciale redéfinie 
et plus équitable qui s’instaure dans le 
cadre du commerce équitable. 

Les prix dans le commerce équi-
table ne sont plus fonction du marché, 
mais fixés à l’avance. Il s’agit d’une rému-
nération qui permet de couvrir les coûts 
de production, et les besoins essentiels 
des familles de producteurs – formation, 
santé, protection sociale.  On  parle sou-
vent de «prix juste» chez les théoriciens 
de l’équitable. Les prix auxquels les pro-
ductions seront écoulées seront supé-
rieurs ou égaux à ceux fixés par le cours 
des marchés des matières premières. Si 
le prix du marché venait à dépasser le 
prix fixé du commerce équitable, celui-
ci s’alignerait à la hausse (en plus de la 
prime du commerce équitable). 

Ce mécanisme est alternatif 
dans le sens où il permet de se protéger 
contre les variations importantes de prix 
qui peuvent avoir lieu. Cela permet éga-
lement aux producteurs de ne plus être 
totalement démunis face à des acteurs 
pouvant exercer un «pouvoir de mar-
ché». En effet, de gros acteurs, les mul-
tinationales par exemple, qui achètent 
des volumes importants de matières pre-
mières agricoles peuvent faire pression 
à la baisse sur les prix. Ce même méca-
nisme est également utilisé par la grande 
distribution afin de pouvoir bénéficier 
de marges importantes. Une autre ca-
ractéristique du commerce équitable 
est la possibilité d’un préfinancement 
des récoltes lorsque les producteurs 

monde», mis en place par Oxfam, voient 
le jour aux Pays-Bas, puis d’autres ou-
vrent dans les années qui suivent en 
Belgique, en Allemagne, en Suisse, en 
Italie, en Espagne...

Dans les années 80, le prix des ma-
tières premières chute. Un groupement 
de producteurs de café mexicain, via sa 
coopérative, prend alors contact avec 
une ONG néerlandaise (Solidaridad). Ils 
demandent à ce que le commerce équi-
table soit étendu et puisse toucher plus 
largement le consommateur. A la fin 
des années 80 est imaginé un label ga-
rantissant le respect de critères écono-
miques et sociaux, c’est le début de Max 
Havelaar qui sera décliné sous d’autres 
noms dans différents pays. Le modèle 
sera par la suite adapté à divers produits 
agricoles ou d’artisanat. 

Nous ne présenterons pas ici de 
manière exhaustive le fonctionnement 
du commerce équitable (procédures de 
certification, critères...), mais nous allons 
tenter de montrer en quoi il propose une 
alternative aux relations commerciales 
«standard» qui sont le fait des sociétés 
transnationales dominant les marchés 
oligopolistiques (quelques vendeurs et 
un grand nombre d’acheteurs) comme 
c’est le cas pour le chocolat, le café et 
toute une série de produits agricoles de 
base.

Dès sa naissance, le commerce 
équitable s’est donné pour ambition 
d’encourager des relations de commerce 
«solidaire» avec des producteurs et ar-
tisans de pays défavorisés, et ce, dès la 
période d’après-guerre. Il s’agit d’ache-
ter des biens artisanaux directement 
auprès de communautés défavorisées. 
Les acheteurs sont au départ souvent 
liés à des associations chrétiennes. Dans 
les années 1950, la notion de «Tiers- 
Monde» commence à s’ancrer dans les 
esprits et l’idée que le capitalisme et le 
libre-échange ne profitent pas aux pays 
du Sud ouvre la voie à la création d’un 
«autre commerce».

Le commerce devient dès lors un 
acte politique, et commence à être pen-
sé comme un instrument de dévelop-
pement pour les pays du Sud. Quelques 
années plus tard, en 1964, apparaitra le 
célèbre slogan «trade, not aid» lancé par 
la CNUCED1. Parallèlement, des réseaux 
de vente associatifs qui achètent direc-
tement auprès des producteurs - bien 
souvent soutenus par des bénévoles - se 
mettent en place dans plusieurs pays 
européens. Les premiers «Magasins du 

1. Conférence des Nations Unies pour le 
Commerce et le Développement : Institution des 
Nations unies créée en 1964, en vue de mieux 
prendre en compte les besoins et aspirations des 
peuples du Tiers-monde. La CNUCED édite un 
rapport annuel sur les investissements directs à 
l’étranger et les multinationales dans le monde, 
en anglais le World Investment Report. (En an-
glais : United Nations Conference on Trade and 
Development, UNCTAD)

Équitable, le commerce ?

Les relations économiques Nord-Sud sont marquées par une série de 
pratiques (commerce intra-firme, échange inégal, intermédiaires le long 
des chaines d’approvisionnement…) qui sont largement le fait de STN, 

et généralement peu profitables aux États et travailleurs du Sud, ni même 
au consommateur du Nord. Voyons comment le commerce équitable tente 
d’instaurer d’autres relations, avec ses réussites et ses limites.

Romain Gelin, Gresea.
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quelques pour cent de leur production 
en «équitable» ou lorsque de grands dis-
tributeurs étalent en tête de gondoles 
les quelques produits équitables qu’ils 
proposent. Ces grandes entreprises 
s’approvisionnent auprès de produc-
teurs labélisés, mais leurs pratiques dif-
fèrent-elles pour autant de la quasi-to-
talité des autres produits proposés? Le 
«fairwashing» et la présence de STN la-
bélisées reste un sujet source de contro-
verses au sein des organisations de com-
merce équitable. 

De même, la possibilité pour de 
grandes plantations, en monoculture, 
d’être labélisées pose un certain nombre 
de questions. Il semblerait dans ce cas 
de figure que les conditions de travail, 
ou la possibilité d’action collective ne 
soient pas plus particulièrement mises 
en avant que dans le cas du commerce 
«conventionnel»: le seul avantage qu’en 
retirent les travailleurs est lié à la prime 
du commerce équitable – tirée du sur-
plus issu du prix garanti supérieur au prix 
de marché.

Si ce modèle semble s’appliquer 
relativement bien aux filières agricoles, il 
est difficile d’imaginer comment il pour-
rait être mis en place dans des secteurs 
industriels comme la métallurgie, la 
chimie ou pour des biens dont la chaîne 
d’approvisionnement est complexe et 
requiert un grand nombre d’acteurs tout 
au long de la chaîne de valeur (informa-
tique, automobile…). En effet, plus la 
filière s’allonge, plus il devient difficile 
d’en contrôler tous les échelons. 

Les initiatives pour la certification 
de minerais équitables (Max Havelaar 
avait proposé des critères pour le sec-
teur minier artisanal de l’or) ou dans le 
cas de la filière textile posent encore 
question. Certaines activités, par nature 
destructrices de l’environnement, peu-
vent-elles faire l’objet d’une labélisation? 
Un coton cultivé selon des conditions 
«équitables « mais transformé dans les 

dédiés à ce type de commerce. Mais il ne 
s’agit pas d’accorder de contrats d’exclu-
sivité. La diversification des débouchés 
est également un critère afin de ne pas 
rendre les producteurs dépendants d’un 
seul ou de quelques acheteurs comme 
dans le cas du commerce standard.

Les critères du commerce équi-
table portent par ailleurs une attention 
particulière à la réduction des impacts 
sur l’environnement en limitant par 
exemple la quantité d’intrants utilisés et 
en incitant à la mise en place de critères 
de progrès.

Des limites demeurent

Si le commerce équitable est 
porteur d’avancées et d’alternatives, il 
n’en demeure pas moins un marché de 
niches. Les volumes vendus ne représen-
tent souvent pas plus de quelques pour 
cent dans le total des ventes pour une 
marchandise donnée. Le café, le choco-
lat ou les bananes équitables peuvent 
représenter des parts de marché allant 
jusqu’à 3 ou 4 % dans certains pays.

De même, si un mode d’organi-
sation démocratique est encouragé, sa 
mise en pratique est régie par un sys-
tème d’audit (ou de monitoring) qui 
– comme tous les systèmes de ce type 
-n’est pas infaillible. Des contrôles sont 
réalisés à intervalles réguliers, mais cela 
n’empêche pas totalement que des abus 
soient commis (non-respect du droit 
à se syndiquer, travail des enfants, ...). 
Soulignons que ceci reste relativement 
rare. Les producteurs qui ne respectent 
pas la charte du commerce équitable 
peuvent être suspendus de label tempo-
rairement ou définitivement dans le cas 
d’abus constatés et répétés. 

Des doutes se posent donc quant 
à la capacité d’alternative d’un tel sys-
tème lorsque des entreprises transna-
tionales (un grand vendeur de barres 
chocolatées par exemple) proposent 

en ont besoin. Il s’agit ici d’une relation 
de long terme avec les producteurs qui 
diffère diamétralement de la mise sous 
pression des fournisseurs, et de la course 
au plus offrant à laquelle ces derniers 
sont soumis. Les filières courtes sont pri-
vilégiées afin d’éviter au maximum les 
intermédiaires. Quand on sait que l’île 
anglo-normande de Jersey (un paradis 
fiscal notoire) était le premier exporta-
teur de bananes au monde alors qu’au-
cun bananier n’a jamais poussé dans la 
Manche, le raccourcissement des filières 
en évitant un accaparement des profits 
par des structures opaques, semble être 
un bon pas vers une meilleure allocation 
des profits. 

Une autre originalité du com-
merce équitable repose dans la volonté 
de mettre en place des formes d’or-
ganisation démocratiques au sein des 
entreprises ou des groupements de 
producteurs. Cependant, il n’y a pas de 
«structure modèle» pour le commerce 
équitable. Les producteurs peuvent 
s’organiser en groupements de produc-
teurs réunis sous forme de coopératives, 
d’ONG ou d’associations, d’entreprises 
privées (parfois des sociétés transnatio-
nales) qui proposent une part de leur 
vente en équitable ou même d’entre-
prises publiques (ex: Cooptex en Inde).

Au minimum, les règles de l’OIT 
devront être respectées, ce qui inclut la 
liberté d’association et de négociation 
collective, le respect des conditions de 
travail, la santé et la sécurité des tra-
vailleurs. Par ailleurs, la mise en place 
d’un environnement propice à la repré-
sentation des travailleurs est vivement 
encouragée.

A la base, et cela est toujours le cas 
pour de nombreux acteurs du commerce 
équitable, l’objectif était de s’adresser 
aux producteurs les plus marginalisés 
en les aidant à trouver des débouchés 
et en facilitant leur accès au marché via 
la distribution dans des points de vente 
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la dénonciation des pratiques des indus-
triels de l’agroalimentaire (mauvaises 
conditions de travail et de rémunération, 
travail des enfants...) et la démonstra-
tion de la possibilité d’une autre rela-
tion commerciale ont permis la création 
d’une table ronde au sein de laquelle les 
principaux acteurs doivent aujourd’hui 
présenter des comptes sur leurs agisse-
ments bien que les mécanismes contrai-
gnants ne soient pas encore d’actualité. 
Ceci semble dans une certaine mesure 
montrer les effets bénéfiques, bien que 
limités, de telles alternatives.

Même si le commerce équitable 
ne représente pas une alternative suffi-
sante, la création d’un plancher de pra-
tiques minimum peut être considérée 
comme un progrès non négligeable de 
même que les tentatives de favoriser 
des formes d’organisation du travail plus 
démocratiques. 

conditions  déplorables que connaissent 
les travailleurs(euses) de l’habillement 
peut-il se voir attribuer l’appellation 
«équitable»?

Les risques de récupération par 
de puissants acteurs de l’agroalimen-
taire ou de la distribution demeurent 
donc toujours présents de même que les 
risques liés à l’attitude de l’agence qui  
«labélise» dans une démarche de certifi-
cation tous azimuts. 

Ces questions font évidemment 
débat au sein du mouvement du com-
merce équitable et les attitudes adop-
tées varient selon les organisations: 
certaines adoptant une position plus 
radicale (refus de la grande distribution, 
du recours au bénévolat...) que d’autres 
(acceptation de la présence de transna-
tionales labélisées…). 

Quelques pas en avant

Le commerce équitable per-
met à 1,2 million de producteurs et de 
travailleurs issus d’une soixantaine de 
pays en développement de bénéficier 
de conditions meilleures que celle du 
commerce conventionnel. Et ce renou-
vellement des pratiques commerciales 
semble avoir fait ses preuves.

La volonté d’allier une dimension 
politique à la démarche et de créer un 
lien entre économie et préoccupations 
sociales semble donc aller dans le sens 
d’une émancipation des travailleurs et 
de meilleures conditions de travail et de 
rémunération. De plus, il n’est pas inop-
portun de rappeler qu’il s’agit d’un des 
rares exemples de relations commer-
ciales «assainies « entre partenaires Nord 
et Sud que l’on puisse observer dans la 
mondialisation capitaliste.

Quelques avancées ont éga-
lement pu être obtenues à l’initiative 
d’acteur du commerce équitable. Dans 
certaines filières, comme celle du cacao, 

A petit pas ...
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boucle est bouclée. De même, les poli-
tiques actuellement menées et basées 
sur la recherche de la compétitivité (par 
la baisse des coûts du travail ou une di-
minution des cotisations sociales) sont 
des «politiques de l’offre». C’est parce 
qu’on permet aux entreprises de devenir 
plus «compétitives» - produire plus pour 
moins cher - qu’elles pourront écou-
ler leurs marchandises sur les marchés 
internationaux, et donc distribuer des 
salaires et créer des profits. Ceci étant 
le meilleur moyen d’atteindre une crois-
sance économique soutenue. L’histoire 
récente ne semble pas donner raison à 
cette théorie.

L’économie sociale, parmi d’autres 
approches «hétérodoxes», prend le 
contre-pied de cette vision, avec des 
arguments somme toute logiques. En 
effet, le préalable à la mise en place de 
l’économie sociale est la réponse à des 
besoins du public ou des usagers. C’est 
parce qu’il y a un besoin que l’activité 
voit le jour. On parle de «condition de 
nécessité». 

Cette «condition de nécessité» 
peut prendre des formes différentes au 
Nord ou au Sud selon les besoins des 
populations: liés au retrait de l’Etat, dans 
le domaine de la santé notamment ou 
encore le cas des associations paysannes 
coopératives qui sont la réponse à des 
problématiques souvent spécifiques. 
La condition de nécessité peut trouver 
réponse par l’intermédiaire du secteur 
associatif dans la réinsertion et la forma-
tion de publics défavorisés ou encore 
dans le cas de reprise d’outils productifs 
comme les SCOP (Sociétés coopératives 

Dans l’Histoire, de nombreuses 
formes de vie associative ont déjà été 
expérimentées depuis l’Antiquité jusqu’à 
des périodes plus récentes (hétairies en 
Grèce antique, guildes au Moyen Age, 
castes professionnelles en Inde, sociétés 
agricoles de secours mutuel en Chine...).

A partir du XIXe siècle, avec la 
révolution industrielle et la mutation du 
capitalisme et de l’ensemble de la so-
ciété, paysans et ouvriers trouvèrent des 
formes alternatives d’organisation pour 
répondre à leurs besoins souvent dans 
un contexte de capitalisme sauvage et 
de faible intervention de l’Etat. Plus tard, 
l’esprit coopératif et l’économie sociale 
se développeront dans le Sud au détour 
des années 1960, après la décolonisa-
tion, avec la volonté de ne pas s’aligner 
sur les deux blocs dominants.  Voyons en 
quoi ce type d’économie peut être dis-
tingué d’une économie dite «standard».

La condition de nécessité

La théorie économique classique 
considère que l’offre crée la demande. 
Dans cette optique,   les revenus issus 
du travail sont toujours intégralement 
dépensés, permettant aux produits 
d’être vendus dans leur totalité (loi des 
débouchés de Jean Baptiste Say). La 
production crée la consommation qui 
engendre en retour une production, la 

L’économie sociale n’est pas une 
nouveauté et a déjà pu prendre de nom-
breuses formes dans l’histoire même si 
l’appellation d’  «économie sociale» de-
meure assez récente.1

Nous ne nous éterniserons pas 
sur l’histoire des Pionniers de Rochdale – 
quasiment une image d’Epinal –, ces tis-
serands qui en 1840, lassés de ne pas voir 
leurs revendications salariales prises en 
compte, décident de s’associer, produire 
et vendre eux-mêmes leurs tissus et d’ou-
vrir ce qui sera la «première» coopérative. 
Nous ne reviendrons pas non plus sur les 
différentes origines «philosophiques» 
de l’économie sociale2, de Robert Owen 
et Charles Fourier (coopératives, école 
sociétaire) à Proudhon (mutualisme, 
autogestion) en passant par la branche 
chrétienne (Fréderic le Play, Léon XIII), 
l’école libérale (Léon Walras sera partisan 
des associations populaires, John Stuart 
Mill plaidera pour le dépassement du sa-
lariat par l’association de travailleurs) ou 
l’école solidariste (Gide, Ecole de Nîmes). 
Plaçons tout de même quelques repères.

1 Au sens contemporain du terme. Dans les écrits 
de critique économique au début du siècle dernier, 
la notion d’économie «sociale» était (à juste titre!) 
synonyme d’économie «politique»…
2 Voir J. Defourny, P. Develtere et B. Fonteneau, 
éds., L’économie sociale au Nord et au Sud,(1999), 
De Boeck, Bruxelles, pp.25-50

Economie sociale, 
l’autre économie ?
Romain Gelin, Gresea

Souvent qualifiée de troisième secteur, aux côtés du secteur public et 
du secteur privé, l’économie sociale connait un regain d’intérêt ces 
dernières années, en réaction à la crise. Voyons en quoi ce secteur, dont 

les mouvements associatifs, coopératifs et mutualistes constituent les trois 
grandes branches, peut poser une alternative crédible au modèle d’entreprise 
dominant.
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Les profits sont réinvestis dans 
l’entreprise et ne sont pas distribués 
comme dividendes à des actionnaires. 
La propriété des locaux, des outils et des 
moyens de production est collective, 
l’humain prime sur le capital. En cela, 
l’entreprise d’économie sociale est bien 
une «autre entreprise».

Croissance et perte de valeurs

Mais les coopératives ou mu-
tuelles ne sont pas nécessairement de 
petites structures actives seulement au 
plan local. Des exemples de sociétés 
coopératives transnationales existent. 
On pourra évidemment citer le cas de 
Mondragon au Pays Basque, une des 
plus importantes entreprises espagnoles 
en termes de chiffre d’affaires, présente 
dans de nombreux secteurs comme la fi-
nance ou l’industrie. Il ne s’agit pourtant 
plus ici de l’  «autre  entreprise», les diri-
geants de Mondragon insistant même 
sur le fait que la coopérative ne doit pas 
être considérée comme une alternative 
au système capitaliste2. En effet, la struc-
ture du groupe est coopérative mais les 
salariés de filiales ne disposent pas du 
statut de coopérateur. De même, l’idéal 
de démocratie économique prôné doit 
s’accommoder de l’absence de syndicats, 
exclus du groupe coopératif et dont l’ac-
tion se limite à une critique extérieure.3

De même dans la grande distri-
bution, on peut retrouver des coopéra-
tives. C’est le cas de Coop et Migros en 
Suisse qui représentent à elles seules 
plus de 50% du commerce de détail au 
sein de la confédération. 

2 Voir P.Durance, La coopérative est-elle un mo-
dèle d’avenir pour le capitalisme ? Retour sur le cas 
Mondragon., Annales de Mines – Gérer et com-
prendre, 2011/4 n° 106, p 69-79
3 Voir : Amado-Borthayre Lontzi, Enjeux de gou-
vernance dans une coopérative multinationale : 
Fagor Electrodomesticos face à la globalisation 
et à la critique syndicale, Pôle Sud, 2009/2 n°31, 
p.87-102

À cette classification convention-
nelle désormais courante dans la littéra-
ture, il y a lieu d’insister également, avec 
les théoriciens critiques de l’économie 
vulgaire, sur les fonctions suivantes des 
initiatives coopératives1:

-- elles constituent une école, un 
prototype de ce que pourrait, 
demain, devenir une «entreprise 
sans patron» (quiconque tend 
vers ce but a intérêt à en faire, ici 
et maintenant, l’apprentissage)

-- elles apportent la preuve, concrète 
et tangible, de que les rapports 
de production pourraient fonc-
tionner autrement (valeur de 
symbole essentiellement)

-- elles jouent donc, bien comprises, 
sans constituer en soi une alterna-
tive, un rôle de préfiguration, de mo-
dèle et de laboratoire pour l’avenir.

L’économie peut donc être une 
alternative au modèle d’entreprise do-
minant. Une alternative dans les modes 
d’organisation mais surtout dans la fi-
nalité recherchée. L’économie sociale se 
donne comme priorité le service rendu à 
ses membres, et à la société. Le fait que 
le profit ne soit pas la seule boussole 
permettant l’orientation de toute acti-
vité promeut également un autre mode 
de pensée.

Les entreprises coopératives, de 
par leur structure, intègrent et permet-
tent la participation du travailleur à la 
prise de décision au sein de l’entreprise. 
Le principe «un membre, une voix» se 
démarque du modèle actionnarial où le 
pouvoir de décision dépend du capital 
investi. De même, la rémunération des 
parts de capital dont chaque membre 
dispose est limitée, contrairement aux 
pouvoirs des actionnaires qui ont ten-
dance à orienter l’entreprise dans le sens 
d’une gestion axée sur les profits et les 
résultats.

1 Voir, «Tout le pouvoir aux soviets?», Gresea, juillet 
2011, http://www.gresea.be/spip.php?article922 

et participatives, terme consacré en 
France) par exemple. 

Les initiatives coopératives ou 
associatives sont par ailleurs fondées sur 
un rapport de proximité et une identité 
culturelle partagée. Bien qu’aujourd’hui 
moins présente, la notion de «commu-
nauté de destin» dans les engagements 
collectifs demeure un des ferments de 
l’économie sociale.

Il serait fastidieux, peu utile et 
certainement impossible d’énumérer 
le nombre d’initiatives d’économie so-
ciale existantes et de montrer la variété 
des activités mises en œuvre. Signalons 
néanmoins  que l’économie sociale se 
retrouve aujourd’hui bien souvent confi-
née à la réinsertion professionnelle ou 
à des activités en lien avec le dévelop-
pement durable (recyclage, récupé-
ration…) regroupées dans de petites 
structures, plutôt que dans des secteurs 
dédiés à la  production industrielle.

Les principes de l’économie sociale

On peut distinguer trois grandes 
branches de l’économie sociale, à savoir : 
le mouvement coopératif (qui met en 
avant le travail plutôt que la rémunéra-
tion du capital), le mouvement mutua-
liste (qui répond au besoin de couvrir 
des risques de plus en plus variés) et le 
mouvement associatif (qui se donne une 
vocation d’intérêt mutuel ou général).

On peut, suivant un découpage 
plutôt institutionnel, proposer quatre 
principes, dynamiques et adaptables, 
qui sont les fondements de l’économie 
sociale (définition du décret wallon):

-- finalité de service à la col-
lectivité et aux membres

-- autonomie de gestion
-- processus de décision démocratique
-- primauté des personnes et 

du travail sur le capital dans 
la répartition des revenus.

On socialise ?

http://www.gresea.be/spip.php?article922
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Le modèle coopératif ou mutua-
liste n’est donc pas la solution alterna-
tive ultime. Rien ne garantit que les at-
titudes des coopérateurs ne seront pas 
capitalistes et que l’objectif ne sera pas 
la maximisation du profit en vue de le 
redistribuer aux coopérateurs. Les droits 
d’entrée sont généralement élevés pour 
devenir coopérateur. En effet, chaque 
membre apporte une partie de capital 
à l’entreprise. C’est le cas lorsque des 
sites sont repris sous forme de société 
coopérative.

coopératives et sont parfois tentées de 
croître, de délocaliser ou d’externaliser 
certaines de leurs activités. (Voir enca-
dré sur les banques coopératives). Du 
côté mutualiste, de grands acteurs sont 
toujours présents dans le secteur des 
assurances notamment, où les mêmes 
remarques pourraient être faites.

Là encore, il serait possible d’al-
ler plus loin dans le détail des différents 
types de coopératives (de consomma-
teurs/usagers, de producteurs, de tra-
vailleurs, de distributeurs...) 

Mais vu leur taille, les coopéra-
tives qui souhaitent s’insérer sur les mar-
chés internationaux sont souvent obli-
gées de fusionner ou d’acquérir d’autres 
acteurs pour faire face à la concurrence. 
Coop réalise par exemple plus de 50% de 
son chiffre d’affaires via ses activités non 
coopératives.

En réalité, et c’est le cas pour 
de nombreuses organisations (entre-
prises, coopératives …), les contraintes 
de compétitivité et de rentabilité sur 
des marchés concurrentiels font que les 

Historiquement les banques coopératives jouent un rôle es-
sentiel dans les économies européennes, en donnant accès à 
des services financiers aux ménages modestes, aux PME et aux 
collectivités locales. Mais ces entreprises issues de l’économie 
sociale ont, depuis la grande vague de dérèglementation de la 
fin du XXe siècle, profondément modifié leurs structures. Les 
grands groupes coopératifs sont aujourd’hui tout à fait sem-
blables aux banques commerciales classiques.

A l’origine des banques comme le Crédit Agricole, la Banque 
Populaire et la Caisse d’Epargne fonctionnaient suivant les 
principes de l’économie sociale (recherche de l’utilité collective, 
lucrativité limitée et gouvernance démocratique). Si elles ne 
sont pas toutes strictement identiques, du fait des différentes 
législations (pour les comparaisons internationales) et de leurs 
objectifs initiaux, les banques coopératives disposent tout de 
même d’un socle de caractéristiques communes. Ces dernières 
sont détaillées par l’Association Internationale des Banques 
Coopératives (AIBC). L’AIBC définit la banque coopérative 
comme : «une entité bancaire qui appartient à ses sociétaires, 
ces derniers ont la double qualité d’associé et d’usager, de pro-
priétaires et de clients de leur banque». L’action de la banque 
coopérative est ancrée régionalement ou localement, son but 
principal étant de fournir des services bancaires (prêts, dépôts...) 
aux différents sociétaires pour soutenir leurs initiatives écono-
miques. La banque coopérative participe au développement de 
sa localité en soutenant des secteurs dans lesquels les banques 
commerciales sont moins présentes.  Du fait de leur statut de 
propriétaires, l’ensemble des clients des banques coopératives 
participent aux prises de décision en élisant démocratiquement 
leurs représentants : « les sociétaires disposent généralement 

du même droit de vote, selon le principe coopératif d’  une per-
sonne, une voix».

Pour évaluer les mutations des banques coopératives au cours 
des 30 dernières années, le cas des banques françaises est par-
ticulièrement éloquent. A partir du début des années 1980, les 
différents gouvernements qui vont se succéder vont adopter 
une série de lois permettant la dérégulation de l’ensemble du 
système financier français. Si l’on se réfère à l’indice de libéralisa-
tion financière développé par le FMI, l’ensemble des indicateurs 
(contrôle du crédit, des taux d’intérêt, des changes, privati-
sations, règlementation des marchés financiers et barrières 
d’entrées) ont été dérégulés entre 1983 et 1997. C’est dans ce 
contexte que des fédérations de banques coopératives comme 
la Caisse d’Epargne, la Banque Populaire et le Crédit Agricole 
vont transformer leurs structures et s’éloigner de leur statut 
traditionnel de banques coopératives, au nom de l’intérêt des 
sociétaires. En effet, il s’agissait de quitter l’échelon local pour 
viser le global et ainsi offrir aux sociétaires les mêmes services 
que les grandes banques capitalistes mondiales. Cette volonté 
de croissance allant de pair avec une recherche de l’enrichisse-
ment personnel, les dirigeants des groupes coopératifs ont donc 
aligné leurs émoluments sur ceux des dirigeants des banques 
capitalistes classiques. Jean-Paul Chifflet (Crédit Agricole) touche 
un salaire annuel fixe de 900 000 euros en 2013, contre 1,25 
million d’euros pour son homologue Jean-Laurent Bonnafé 
(BNP-Paribas).

La Banque Populaire est, au départ, une fédération de banques 
coopératives soutenue par les pouvoirs publics dont le but est 
de fournir des crédits aux PME.

L’évolution des banques coopératives en Europe : l’exemple français
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de s’adapter à certains secteurs. Les 
principes coopératifs pourraient certes 
s’appliquer à tout type d’activité, mais 
il est clair que dans des domaines pour 
lesquels de lourds investissements sont 
demandés ou bien que des budgets de 
recherche et développement consé-
quents soient nécessaires, la forme coo-
pérative n’apporte pas nécessairement 
de réponse. On peine à imaginer que les 
sites de la sidérurgie liégeoise puissent 
être repris par les salariés  : les investis-
sements nécessaires étant de l’ordre de 
dizaines de millions d’euros. Pourtant, 

De même, nous en avons déjà 
parlé, coopératives et syndicats ne font 
pas toujours bon ménage. Les coopéra-
teurs n’étant pas des salariés, et le rap-
port de lutte avec le patronat n’étant 
pas traduisible selon les mêmes termes 
que dans une entreprise classique, les 
deux entités (syndicats et coopérateurs) 
ont parfois du mal à se comprendre et 
cohabiter.

Un autre frein à l’économie so-
ciale comme alternative au modèle 
d’entreprise dominant est la difficulté 

Certaines valeurs, liées à la pres-
tation de services à la collectivité sem-
blent se perdre avec l’internationalisa-
tion des activités (ex : Mondragon ou les 
banques coopératives). La référence et 
le lien originel à une communauté et la 
réponse à des besoins de base ne sont 
plus assurés dans ce cas. Il ne s’agit plus 
de fournir des moyens de production à 
des agriculteurs, proposer des produits 
alimentaires à une frange de la popula-
tion en difficulté, mais bien de réaliser un 
profit maximum.

Elle développera à la fin des années 1990 des activités de 
banque de financement et d’investissement. C’est pour cela 
qu’elle acquiert, en 1998, la banque d’affaires Natexis, ce qui lui 
permet de devenir le premier groupe mutualiste à détenir une 
société cotée en bourse. 

De son côté la Caisse d’épargne, qui n’exerçait initialement 
qu’une activité de gestion de l’épargne populaire va acquérir 
la banque d’investissements Ixis en 2004. Pour être compétitifs 
sur les marchés mondiaux, les deux groupes coopératifs vont 
rapprocher leurs deux filiales  pour créer Natixis en 2006, ce 
sera alors le numéro un français en matière de gestion d’actifs. 
La crise des subprimes de 2007 va grandement affecter Natixis, 
ce qui va pousser la Banque Populaire et la Caisse d’Epargne à 
faire appel à l’Etat, qui versera en 2008, une aide de 5 milliards 
d’euros, à condition que les deux groupes fusionnent. 

Enfin, le Credit Agricole aura été le premier groupe coopératif à 
emprunter le chemin de la croissance effrénée. Sa mission origi-
nelle était de distribuer des prêts bonifiés aux agriculteurs, c’est 
aujourd’hui une des deux plus grandes banques françaises (aux 
côtés de BNP Paribas) et la neuvième banque mondiale (classe-
ment SNL Financial en termes d’actifs financiers). L’acquisition 
la plus importante du groupe restera celle du Crédit Lyonnais 
entre 2002 et 2004, qui va permettre la création de la banque 
d’investissements Credit Agricole Corporate and Investment 
Bank. Selon le Volatility Institute dirigé par le prix Nobel d’éco-
nomie Robert Engle, le Crédit Agricole est la banque la plus 
«dangereuse» de France (la deuxième au niveau européen) 
à cause de son risque systémique très élevé. Le risque systé-
mique correspond aux besoins financiers nécessaires pour sou-
tenir l’activité de la banque en cas de nouvelle crise, il s’élève en 
2012 à 145 milliards d’euros pour le Crédit Agricole.

Sources : 

-- Bülbül Dilek et al., « Caisses d’épargne et 
banques coopératives en Europe », Revue 
d’économie financière, n° 111 – 2013/3.

-- Philippe Frémeaux, « Banques coopératives : qu’al-
laient-elles faire dans cette galère ? », Alternatives 
Economiques, n°281- juin 2009. Disponible en ligne.

-- Sharon Wajsbrot, « Banques françaises : 
les salaires des patrons en forte hausse », 
LesEchos.fr, publié le 08/04/2014.

-- « Le Crédit Agricole sort du top 3 des plus 
grosses banques du monde, BNP reste 4e », 
LaTribune.fr, publié le 09/07/2014.

-- Site de l’Association Internationale des Banques 
Coopératives (AIBC) : http://www.aibc.coop/banque-
cooperative/quest-ce-quune-banque-cooperative.html

-- Site du Conseil des Entreprises, Employeurs 
et Groupements de l’Economie Sociale 
(CEGES) : http://www.ceges.org/

-- Site du Volatility Institute : http://www.stern.nyu.edu/ex-
perience-stern/about/departments-centers-initiatives/
centers-of-research/volatility-institute

-- Sur l’index de libéralisation financière et la situation en 
France : http://www.les-crises.fr/deregulation-financiere/

-- Sur le risque systémique : http://www.
les-crises.fr/risque-systemique-1/

-- Sur le mouvement coopératif et la crise: Gresea, février 
2010: http://www.gresea.be/spip.php?article834

-- Sur l’alternative coopérative: le numéro théma-
tique «L’autre entreprise» du Gresea échos (n°61, 
1-2010): http://www.gresea.be/spip.php?article18

Lionel Bianquis, stagiaire Gresea.

Co-révolutionner?

http://www.stern.nyu.edu/experience-stern/about/departments-centers-initiatives/centers-of-research/volatility-institute
http://www.stern.nyu.edu/experience-stern/about/departments-centers-initiatives/centers-of-research/volatility-institute
http://www.stern.nyu.edu/experience-stern/about/departments-centers-initiatives/centers-of-research/volatility-institute
http://www.les-crises.fr/deregulation-financiere/
http://www.les-crises.fr/risque-systemique-1/
http://www.les-crises.fr/risque-systemique-1/
http://www.gresea.be/spip.php?article834
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des cas d’entreprises actives dans la 
biomasse ou dans des technologies de 
pointe existent, mais là encore dans des 
tailles qui ne sont pas celles de sociétés 
transnationales1. 

Diversité et motif d’espoir

Le mouvement que constitue 
l’économie sociale n’est pas homogène, 
se composant d’acteurs plutôt radicaux 
et d’autres plus «réformateurs», le critère 
de taille semble influer fortement sur la 
mise en œuvre des principes de l’écono-
mie sociale, de même que les différentes 
philosophies (socialisme associatif, chris-
tianisme  social...) se côtoyant. Le point 
commun à ces initiatives, peu importe 
leur horizon, est plutôt à rechercher 
dans cette volonté «de construire des ré-
ponses collectives à l’ensemble des be-
soins les plus vitaux des populations»2. 

L’économie sociale  demeure 
donc une alternative crédible à l’en-
treprise   «standard». Les principes de 
redistribution des profits, de propriété 
détenue par les membres, de service à 
la population et de démocratie écono-
mique sont des valeurs qui pourraient 
s’appliquer de manière universelle à 
toutes les entreprises. Nul doute qu’un 
changement si profond reviendrait à re-
mettre en cause le capitalisme comme 
nous le connaissons aujourd’hui…

1 Voir par exemple le cas d’une société savoyarde, 
Smart Equipment Technology, qui, alors qu’elle 
allait être rachetée par une multinationale basée 
à Singapour, a réussi à maintenir les emplois sur 
place par la création d’une SCOP. http://www.
bastamag.net/La-cooperation-contre-la
2 Defourny et al., p.24, Op.cit. 
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qui sont rendus à la population ou aux 
entreprises privées. L’éducation, les hô-
pitaux ou les travaux d’infrastructure 
sont bel et bien à considérer comme des 
investissements.

C’est d’abord pour la distribution 
des biens et services essentiels - on pour-
rait dire de «première nécessité», que 
l’entreprise publique garde tout son in-
térêt. Qu’il s’agisse de l’eau, de l’énergie, 
des services éducatifs, de l’armée, des 
services de secours, de santé ou de po-
lice, l’acteur public est incontournable. 
Il faut également rappeler que le service 
public fournit de facto nombre d’infras-
tructures indispensables au bon dérou-
lement de l’activité économique, dont 
le secteur privé pourrait difficilement se 
passer. Il s’agit notamment des routes et 
chemins de fer, de l’éducation ou encore 
des réseaux de distribution d’électricité, 
de gaz ou de télécommunication. En 
2009, en Belgique, le secteur public re-
présentait 18,7% de l’emploi total. Cette 
part monte jusqu’à 29% si on inclut les 
services non marchands financés par 
l’État1. Quel secteur peut se targuer de 
représenter une part si importante de 
l’emploi et de l’économie que le secteur 
public ?

Ceci étant dit, une réflexion sur 
le périmètre du service public, mais 
aussi sur l’évolution de la société et de 
ses structures apparait comme primor-
diale. Cette réflexion doit évidemment 
prendre en compte les différences de 
contexte national. Selon un délégué syn-
dical, dans certains pays occidentaux,  

1 L, Laloy, Structure et évolution de l’emploi public 
belge, octobre 2010. http://www.plan.be/admin/
uploaded/201010290859070.wp201019.pdf

privés ou issus du monde associatif. 
Dans ce cas, on parle de délégation de 
service public.

Les entreprises publiques sont 
des entreprises dans lesquelles un ac-
teur public détient l’entièreté ou la ma-
jorité du capital. En Belgique, on peut 
citer la SNCB, Belgacom, Belgo control, 
l’Office national du Ducroire ou encore 
Infrabel parmi les entreprises répondant 
à ce critère. En outre, un Etat peut avoir 
des participations minoritaires dans des 
entreprises, sans pour autant y avoir un 
pouvoir décisionnel complet. Il ne s’agit 
donc plus d’entreprise publique ici. C’est 
par exemple le cas avec la participa-
tion de l’Etat belge dans la banque BNP 
Paribas, dont elle détient toujours 10,3% 
du capital.

Des raisons d’être dans le contexte 
actuel

Les politiques européennes qui 
visent à restreindre le rôle des Etats dans 
l’économie et à interdire peu à peu les 
monopoles publics remontent aux ori-
gines de la construction européenne. 
Depuis lors, la dégradation du service 
public a conduit aux résultats que nous 
connaissons aujourd’hui. Et c’est bien 
dans ce contexte que les entreprises 
publiques doivent retrouver leur raison 
d’être. Le service public est aujourd’hui 
largement considéré comme un coût 
ou une dépense pour les finances pu-
bliques sans jamais rappeler les services 

Il ne s’agit en fait pas ici d’un 
« autre « modèle d’entreprise, mais plutôt 
de quelque chose d’existant, bien que les 
formes prises par le passé puissent   évo-
luer. C’est d’abord dans le contexte de la 
crise du travail, de l’industrie, nous pour-
rions dire du capitalisme, comme il a pu 
exister au XXe siècle, qu’il faut replacer 
cette question.

Service public, secteur public et 
entreprise publique.

Revenons d’abord sur quelques 
définitions. Qu’entend-on par «service 
public», «entreprise publique» et «sec-
teur public» ?

Le service public, tout d’abord, 
désigne une mission de l’État ; celle d’of-
frir un certain nombre de services essen-
tiels  à la population. On peut donner 
quatre grandes fonctions du service pu-
blic. Une fonction de  gestion de l’ordre 
(police, armée, justice…), une fonction 
de protection sociale et sanitaire (sécu-
rité sociale, hôpitaux…), une fonction 
liée à l’éducation et à la culture (écoles, 
service public audiovisuel…) et enfin 
une fonction économique (régulation, 
pilotage de l’économie…). 

Le service public est générale-
ment pris en charge par le secteur pu-
blic, qui regroupe les administrations et 
les entreprises publiques. Il arrive dans 
certains cas que des activités de ser-
vice public soient confiées à des acteurs 

L’entreprise (alternative) 
publique

L’entreprise publique est mise à mal depuis plusieurs décennies par les 
coups de boutoir des politiques néolibérales. Pourtant, le contexte 
actuel pourrait paraître propice à son retour. Voyons dans quelle mesure 

l’entreprise publique constitue une forme alternative d’entreprise.

Romain Gelin, Gresea

http://www.plan.be/admin/uploaded/201010290859070.wp201019.pdf 
http://www.plan.be/admin/uploaded/201010290859070.wp201019.pdf 
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au moment de la crise des subprimes, 
elles n’avaient malheureusement qu’une 
portée temporaire. Doxa néolibérale 
des gouvernements européens oblige ( 
«l’Etat n’a pas dans ce secteur à se substi-
tuer aux entreprises», air connu)

Rôle économique de l’entreprise 
publique 

L’acteur public peut également 
intervenir dans l’économie via l’entre-
prise publique. Une entreprise publique 
est créée de deux manières. Elle est 
soit  montée de toutes pièces par l’Etat 
pour répondre à des besoins spécifiques, 
soit issue d’une nationalisation, c’est-à-
dire qu’une entreprise privée est rache-
tée par l’Etat.

Pour quels motifs l’Etat devrait 
nationaliser une entreprise ou créer une 
entreprise publique  ? Plusieurs raisons 
peuvent justifier cela. 

La nationalisation d’une en-
treprise peut se faire pour en éviter la 
faillite et/ou maintenir une activité jugée 
indispensable à un territoire ou une éco-
nomie. La nationalisation temporaire de 
plusieurs établissements bancaires au 
moment de la crise de 2008 en est un 
exemple.

Une autre raison de l’interven-
tion publique dans les entreprises est le 
besoin d’investissements  dans certains 
secteurs nécessitant de lourdes infras-
tructures et qui permettent difficilement 
la concurrence. C’est notamment le cas 
pour les réseaux ferroviaires, routiers ou 
encore les infrastructures de distribu-
tion d’eau ou d’énergie. En effet, il serait 
aberrant et économiquement inefficace 
d’avoir deux réseaux de trains qui se cô-
toient ou deux systèmes de distribution 
de gaz en parallèle. On parle alors de 
monopoles naturels.

Enfin, dans une optique de pilo-
tage de l’économie nationale, certains 

des secteurs ne semblent plus essentiels 
ou strictement d’utilité publique comme 
c’est le cas pour la distribution du cour-
rier qui est aujourd’hui largement consa-
crée à la distribution de publicité et de 
factures1.  

Il demeure donc indispensable 
de repenser l’idée même de l’entreprise 
publique – quitte à l’adapter -  mais 
également et surtout d’investir dans de 
nouveaux services qui ont peu à peu 
remplacé ceux préexistants. Et ceci est 
observable dans des pays qui n’ont pas 
atteint le niveau de prestation de ser-
vice public que l’on connait en Europe 
de l’Ouest. L’anecdote suivante racontée 
par un représentant syndical l’illustre  : 
«lorsque l’on évoque la création d’un 
service public postal par exemple, la ré-
ponse est souvent que ce n’est pas une 
priorité, mais que le développement 
d’infrastructures de télécommunications 
(téléphone, internet haut débit…) se-
rait par contre le bienvenu». Dans cette 
optique, une participation du secteur 
public dans les télécommunications ou 
l’informatique, en proposant des tarifs 
réglementés, serait susceptible d’aller 
dans le sens de l’intérêt général et d’une 
adaptation à de nouveaux besoins – à 
commencer par ceux du secteur privé..

Certains services ont en effet au-
jourd’hui adopté une orientation plus 
commerciale, avec une finalité lucra-
tive. C’est notamment le cas pour ce qui 
concerne le financement de l’économie. 
La crise financière de 2008 a largement 
mis en lumière les dérives de la ges-
tion par et pour les résultats financiers 
et il ne serait pas anormal que des sec-
teurs comme la banque ou l’assurance 
comportent au moins une entreprise 
publique qui puisse garantir la sécurité 
du financement de l’économie et des 
dépôts des épargnants. Bien que des 
renationalisations partielles aient pu 
être à l’œuvre dans le secteur bancaire 

1 Entretien avec Michel Meyer (vice-président de la 
CGSP), réalisé le 14/11/2014

Des justifications 
macro-économiques

«[Plusieurs arguments] de nature 
économique justifient l’existence des 
entreprises publiques, [ils] sont princi-
palement macro-économiques. 

Premièrement, l’entreprise publique 
serait plus efficace en présence de 
défaillances du marché ; elle permet-
trait en outre d’atteindre des objectifs 
formulés en termes de bien-être col-
lectif et non uniquement en termes 
de profit pour les actionnaires. 

Deuxièmement, la «publicisation» 
permettrait une redistribution notam-
ment en réduisant le prix des biens les 
plus demandés par les agents à faibles 
revenus.

Enfin, et troisièmement, un important 
secteur public serait censé favoriser la 
mise en œuvre d’une politique écono-
mique de stabilisation. 

Ainsi, la publicisation s’apparenterait 
à un choix organisationnel particulier, 
une forme d’intégration verticale qui 
se justifierait dans la mesure où elle 
permettrait à l’État (c’est-à-dire à ses 
représentants) d’atteindre à moindre 
coût ses objectifs de  politique  
macro-économique. 

Remarquons  d’ailleurs  que  les  entre-
prises  publiques  ne constituent pas 
un choix organisationnel particulier 
relativement aux seules entreprises 
privées, mais également par rapport à 
la bureaucratie publique (l’Administra-
tion) qui correspond à une intégration 
totale.»

Extrait tiré de : Charreaux, G., L’entreprise 
publique est-elle nécessairement moins 
efficace ?, 1997
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privatisation, partielle ou totale, de nom-
breux secteurs anciennement publics 
comme l’eau ou l’énergie n’ont en rien 
profité aux consommateurs. La concur-
rence qui devait permettre d’atteindre la 
meilleure offre et une plus grande effica-
cité a engendré, au contraire une hausse 
des prix et un accaparement des profits 
par le privé.

C’est donc dans une optique de 
maintien d’une certaine proximité, en 
particulier dans les zones rurales, mais 
aussi et surtout de lutte contre les iné-
galités, que le service public trouve des 
raisons d’exister. 

La notion de service public se ré-
fère à plusieurs principes, dont les actes 
du congrès de la CGSP de 2000 nous 
donnent quelques éléments2 :

Citons d’abord le principe d’uni-
versalité, par la prestation de service à 
des prix identiques sur tout le territoire 
afin de maintenir une cohésion terri-
toriale. Le service public doit aussi être 
accessible sans interruption (continuité 
du service public) à tout citoyen, dans un 
souci d’égalité, et ce, afin de mettre en 
œuvre une solidarité entre les plus aisés 
et les plus nantis. Un autre principe est 
celui d’efficacité. Il ne s’agit évidemment 
pas de placer la rentabilité financière 
avant l’intérêt  général. L’efficacité se ré-
fère ici plutôt à la qualité du service, la 
lutte contre le gaspillage, la bonne uti-
lisation des deniers publics, la transpa-
rence ou encore le refus du clientélisme. 
Il est question de «rentabilité sociale»  - à 
l’opposé de la rentabilité financière - qui 
peut être un élément apte à garantir la 
pérennité du service, mais pas devenir 
une fin en soi.

2 « Les services publics, outils d’une véritable 
citoyenneté », Congrès statutaire CGSP, 25 et 
26 mai 2000, tiré de : Thérèse Michels et Gérard 
Mugemangango, «Pourquoi la poste doit redeve-
nir un vrai service public, Etudes marxistes n°103». 
http://www.marx.be/fr/content/pourquoi-la-
poste-doit-redevenir-un-vrai-service-public

en effet une certaine forme de résigna-
tion du côté syndical pour des secteurs 
fortement soumis à la concurrence inter-
nationale : «il ne sert à rien de maintenir 
en vie un site pour quelques années si 
le résultat est la délocalisation ou la fer-
meture, car le site n’est plus compétitif»1. 
Ceci pose évidemment question sur la 
persistance de sites industriels sur nos 
territoires, mais également sur l’orga-
nisation du commerce international 
et la division du travail actuellement à 
l’œuvre.

L’état de crise actuelle pourrait lo-
giquement être un élément susceptible 
de recréer des solidarités et de rappeler 
les missions et la nécessité du service 
public. La question de l’intervention 
publique est donc plus que jamais à re-
mettre sur la table de même que la re-
définition de ses périmètres et missions.

Une finalité d’intérêt général

A la différence notable de l’en-
treprise privée, ou de la société trans-
nationale, l’objet d’un service public est 
de rencontrer des besoins et non de les 
créer. 

L’alignement sur les normes pri-
vées fait courir le risque de rompre avec la 
continuité du service public. L’opérateur 
téléphonique ou internet aurait-il intérêt 
à offrir le même service dans une zone 
reculée qu’en agglomération, là où les 
économies d’échelle peuvent être réali-
sées, et pour quel niveau de salaire des 
postiers ? De même, à terme, un service 
postal privé distribuera-t-il le courrier au 
même tarif sur tout le territoire – et sur 
la base de quel salaire (de misère dans le 
privé) pour le postier  ? Les expériences 
de privatisation de la distribution d’eau 
en Amérique latine ou du chemin de 
fer en Angleterre montrent, si besoin 
en était, que les logiques du privé  ne 
peuvent satisfaire efficacement les be-
soins élémentaires des populations. La 
1 Entretien avec Michel Meyer (vice-président de la 
CGSP), réalisé le 14/11/2014

secteurs peuvent être nationalisés.  Au 
sortir de la deuxième guerre mondiale, 
le constructeur automobile Renault sera 
par exemple nationalisé de même que la 
compagnie aérienne Air France ou plu-
sieurs banques de dépôts et assurances. 
En 1982, toujours en France, le gouver-
nement Mitterrand décide  de nationali-
ser Usinor (futur Arcelor) et Saint-Gobain 
pour de tels motifs. Ces entreprises se-
ront, cependant, à nouveau privatisées 
par la suite: la nationalisation a rempli 
sa fonction temporaire selon le bon vieil 
adage: socialisation des pertes, privatisa-
tion des profits.

Un autre rôle de l’entreprise pu-
blique est celui de régulation des prix et 
des pratiques sur le marché. L’exemple 
de la banque postale racontée par un 
représentant syndical est éclairant à ce 
sujet. La banque avait toujours refusé, 
jusqu’il y a quelques années, de facturer 
les frais bancaires sur les comptes de ses 
clients. Ceci avait pour effet de limiter la 
hausse de ces frais dans les banques pri-
vées qui ne pouvaient par conséquent 
pas pratiquer de prix excessifs afin de 
conserver leur clientèle. Le jour où la 
banque postale a décidé d’augmenter 
ses tarifs, les tarifs des concurrents privés 
ont aussitôt explosé. Ceci illustre le rôle 
régulateur qu’une entreprise publique 
peut avoir sur un marché, au profit du 
consommateur et de la population.

Mais le secteur public doit-il pour 
autant être impliqué dans tous les com-
partiments de l’économie ? Au moment 
de la fermeture des hauts fourneaux de 
Liège et des restructurations à Florange 
par le groupe Arcelor-Mittal, certaines 
voix avaient plaidé pour une nationalisa-
tion de ces sites, que ce soit en France ou 
en Belgique, afin de maintenir l’emploi et 
l’appareil productif. Pourtant, au sein des 
syndicats, c’est notamment le cas du côté 
des services publics, tous ne considèrent 
pas pour autant qu’une nationalisation 
aurait été une bonne solution, enten-
dons une solution durable. On observe 

Horizon vertical
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financiers a pris le pas sur la mission de 
service public.

Le personnel des comités de di-
rection provient en effet du même sérail 
que celui des grands cabinets d’audit ou 
des milieux d’affaires. Pourtant, il n’existe 
pas objectivement de «  meilleure ges-
tion  « dans le privé ou dans le public1. 
Le tout étant plutôt de savoir ce que l’on 
mesure. Le fait d’avoir fait croire que la 
recherche du résultat financier est la 
meilleure gestion possible est évidem-
ment une dérive du néolibéralisme. 
L’exemple tout récent de la banque (fi-
nancée par le public) Dexia n’ira pas à 
l’encontre de cette idée.

Le rôle de l’autor+ité publique se 
cantonne surtout aujourd’hui à vérifier 
que les missions de service public, délé-
guées au privé, ont été effectuées sans 
pour autant participer réellement à la 
gestion. 

Un effort de pédagogie nécessaire

Comme nous l’avons vu, il existe 
un besoin dans la population, mais éga-
lement au sein du monde du travail et 
des  syndicats d’une (ré)éducation et 
d’une (ré)appropriation du service pu-
blic, mais aussi d’une réflexion incluant 
salariés et délégués syndicaux pour re-
penser les missions de celui-ci.

Il y va d’un enjeu démocratique. 
A l’heure actuelle, les privatisations et 
l’éloignement des centres de décision 
des firmes multinationales privent les 
populations et leurs représentants po-
litiques, au Nord comme au Sud, d’un 
droit de regard et de contrôle sur l’acti-
vité des entreprises. Au minimum. Dans 
ce contexte, l’entreprise publique est 
aussi un enjeu de démocratisation de 
l’économie.

1 Voir notamment sur le cas français : Charreaux, 
G., 1997, op.cit. http://leg.u-bourgogne.fr/wp/0970901.
pdf

Mais ce n’est plus nécessairement 
l’entreprise publique gérée par un mi-
nistère qui est prise pour modèle. Les 
besoins de la population ont aujourd’hui 
évolué. Toujours selon un représentant 
de la CGSP, les transports, la petite en-
fance, la dépendance des personnes 
âgées sont des domaines vers lesquels 
l’action publique devrait être réorientée. 
De même, la forme que ces entreprises 
prennent pourrait être variable, gérée à 
différents échelons territoriaux selon les 
besoins et les spécificités du service. La 
création d’entreprises sur le modèle coo-
pératif pourrait là aussi revêtir une forme 
publique : pour l’achat groupé d’énergie 
par exemple. L’objectif sous-tendu étant 
toujours le service rendu à la population. 
La préférence  pour un contrôle public 
fort demeure du côté syndical, bien que 
la forme coopérative ne soit pas rejetée 
en bloc.

Signalons par ailleurs l’existence 
de quelques exemples - très rares il faut 
l’admettre - d’entreprises européennes 
à capitaux publics. On peut notamment 
citer Airbus Group, dont plusieurs États 
sont directement actionnaires (France, 
Allemagne, Espagne à hauteur de 25%) 
même s’il ne s’agit pas ici d’un service 
public à proprement parler, mais plu-
tôt d’un secteur stratégique pour l’éco-
nomie européenne (aviation civile et 
militaire, lanceurs spatiaux et satellites 
de télécommunication). Pourquoi dans 
ce cas ne pourrait-on pas considérer 
d’autres secteurs comme nécessaires 
ou stratégiques  ? Rappelons, exemples 
(et modèles?) venus du Sud que, parmi 
les pays du bloc BRICS, la Chine contrôle 
78% des entreprises cotées, la Russie 
55% et le Brésil 30% (Financial Times, 29 
mars 2014).

Une gestion bien souvent calquée 
sur le privé 

Les entreprises qui demeurent 
dans le giron public sont aujourd’hui 
bien souvent gérées comme des entre-
prises privées. La recherche de résultats 
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L’ONU finit par créer en 1974 une 
Commission des sociétés transnatio-
nales et un Centre d’information et de 
recherche sur les STN. Composée de 48 
États membres, la Commission se fixe 
comme tâche prioritaire, entre autres, 
d’enquêter sur les activités des socié-
tés transnationales et d’élaborer à leur 
usage un code de conduite. 

De son côté, la Chambre du 
Commerce international publie en 1972 
le «Guide pour les investissements in-
ternationaux» qui critique notamment 
fortement le principe d’un quelconque 
Code contraignant, vu comme un obs-
tacle aux investissements étrangers.

Deux textes reprendront inté-
gralement les principes de la Chambre 
du Commerce et marqueront le début 
de l’ère de ce que l’on appellera le «soft 
law», notion traduite par droit «mou» 
ou «flou», ce qui est a priori contraire à 
l’essence même du droit, par définition 
contraignant.

Il s’agit premièrement des prin-
cipes directeurs à l’intention des multi-
nationales édictés en 1976 par l’OCDE 
(Organisation de Coopération et de 
Développement économiques, familiè-
rement connu comme le «club des pays 
riches») et dont la dernière révision date 
de 2011. Deuxièmement, la Déclaration 
de principes tripartite sur les multina-
tionales et la politique sociale de 1977, 
souscrite dans le cadre tripartite de l’OIT 
(Organisation internationale du Travail). 

De plus en plus influencés par les 
idées néo-libérales et sous pression des 
milieux d’affaires, les pouvoirs publics 

avec des ONG. C’est aux entreprises de 
volontairement prendre en compte les 
«externalités» économiques, sociales et 
environnementales liées à leurs activités. 

Droit au développement ou droit 
des affaires ?

Pourtant, à partir des années 
1960 déjà, nombreux sont les États du 
Tiers-monde à dénoncer les stratégies 
des grandes transnationales auxquelles 
est souvent soumise leur souveraineté. 
Dans certains cas, comme dans les dites 
républiques bananières en Amérique 
centrale, les pouvoirs de ces entreprises 
vont jusqu’à contrôler les gouverne-
ments. Dans d’autres, jusqu’à renver-
ser un régime qui leur est défavorable 
comme le témoigne le rôle joué par l’en-
treprise ITT (International Telephone and 
Telegraph Company) dans le coup d’État 
au Chili en 1973. 

Propulsées par le mouvement 
des non-alignés, les revendications des 
pays du Sud pour un contrôle public 
des sociétés transnationales deviennent 
particulièrement populaires. Des négo-
ciations vont alors être entamées en ce 
sens entre pays industrialisés et pays du 
Tiers-monde. 

La notion de Responsabilité so-
ciale des entreprises, dite RSE, trouve 
son origine dans le terme anglais CSR 
(Corporate Social Responsability) appa-
ru aux États-Unis dans les années 1950. 
Cependant, les principes qui sous-ten-
dent cette notion sont plus anciens. On 
les retrouve déjà dans le paternalisme 
d’entreprise du 19ème siècle. En la ma-
tière, les patrons d’hier ne sont guère dif-
férents de ceux d’aujourd’hui. Alors que 
d’un côté, ils multipliaient les «bonnes 
œuvres» pour faire oublier aux tra-
vailleurs l’exploitation qu’ils subissaient 
au quotidien, de l’autre ils s’opposaient 
ardemment à toute réglementation, que 
ce soit au niveau du temps de travail, de 
la scolarité, etc.

Cette stratégie mise en œuvre 
par la plupart des transnationales part 
du postulat que l’on peut faire confiance 
aux entreprises, que l’on attend d’elles 
de s’assurer de ne pas porter atteinte 
aux droits d’autrui. Au lieu de se voir sou-
mises à des lois contraignantes et donc 
à des sanctions en cas de non-respect, 
les entreprises prônent l’engagement 
volontaire. Aux législations et conven-
tions internationales et collectives, la RSE 
préfère des chartes et codes de bonnes 
conduite ou encore des partenariats 

L’entreprise régulée :  
réglementation vs RSE
Lise Blanmailland, Gresea

Les acteurs économiques et plus particulièrement les entreprises 
transnationales font preuve, on le sait, de pratiques pour le moins 
irresponsables d’un point de vue tant social qu’environnemental. Tout le 

monde ou presque s’accorde à dire qu’une régulation s’impose. Si le monde du 
travail, la coalition européenne ECCJ, achACT et bon nombre d’organisations 
environnementales et des droits de l’homme ainsi que certains États exigent 
que les entreprises soient non pas régulées mais règlementées, donc soumises à 
des règles, le monde des affaires prône quant à lui la stratégie de responsabilité 
sociale des entreprises.  
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for Corporate Justice et achACT-Ac-
tion Consommateurs Travailleurs en 
Belgique. Protéger, respecter, répa-
rer. Tels sont les trois piliers du Cadre 
conceptuel pour les entreprises et les 
droits de l’homme de Ruggie. L’idée maî-
tresse en est la suivante: les entreprises 
ont le devoir de respecter les droits hu-
mains, les États celui de les protéger. Le 
premier pilier consiste, d’une part, en 
une obligation faite aux États de ne cau-
ser aucun dommage aux citoyens, que 
ce soit directement via leurs entreprises 
publiques ou, indirectement, par des fa-
cilitations accordées aux entreprises ou 
encore par la promotion du commerce et 
de l’investissement par le biais d’accords 
bilatéraux. D’autre part, l’État a un devoir 
de protection («duty to protect») qui 
consiste à prémunir les citoyens contre 
toute violation des droits humains impli-
quant des entreprises. Ruggie identifie 
ce qu’il appelle des «lacunes de gouver-
nance» créées par la mondialisation. Il 
s’agit, pour lui, de l’incapacité des États 
et des sociétés, ou leur manque de vo-
lonté, à gérer les conséquences néga-
tives de l’impact des entreprises sur les 
droits humains. 

Le deuxième pilier énonce que 
les entreprises ont la responsabilité de 
respecter les droits humains, et ce, en fai-
sant preuve de «diligence raisonnable» 
(due diligence en anglais) et en étant 
conscientes de l’impact préjudiciable 
que leurs activités et leurs relations éco-
nomiques peuvent avoir sur les droits 
humains, en prévenant et en atténuant 
cet impact. Il ne suffit donc pas pour 
éviter de se rendre complice de prendre 
en considération l’impact de leur seule 
activité, mais également les abus per-
pétrés par des relations liées à celle-ci. 
Encore faut-il avoir une définition claire 
de ce qu’on entend par complicité. 
Malgré que certains considèrent que le 
concept relève de la responsabilité des 
entreprises, ECCJ insiste sur l’idée selon 

par la suite, critiquant l’absence de force 
contraignante et de moyens de vérifier 
le respect de ces engagements. Le Pacte 
Mondial est en réalité avant tout une fa-
çon pour les entreprises de redorer leur 
blason.

Nouvelle tentative en 2003  : la 
sous-Commission de la promotion et 
de la protection des droits de l’Homme 
adopte les «Normes de l’ONU sur la 
responsabilité en matière de droits de 
l’homme des sociétés transnationales et 
autres entreprises». Il s’agit de rendre les 
entreprises directement responsables 
de leur conduite en matière de droits hu-
mains. Elles doivent aussi rendre compte, 
de manière transparente, de leurs ac-
tivités et, en cas de violation des droits 
de l’Homme, compenser les victimes. 
Cette fois encore, le texte sera considéré 
comme étant trop radical et trop contrai-
gnant et sera vite jeté aux oubliettes par 
la Commission des droits l’Homme. 

Ruggie : stop ou encore ?

Le Conseil des droits de l’homme 
qui, en 2006, succède à la Commission, 
nommera alors l’américain John Ruggie 
(ancien conseiller spécial pour le Pacte 
Mondial) comme rapporteur spécial sur 
les droits de l’Homme et les sociétés 
transnationales. Son mandat, pour faire 
simple, est de réussir là où ses prédéces-
seurs ont échoué. Le politologue John 
Ruggie, sera l’homme de la situation. 
Diplomate, il arrivera à concocter un 
rapport qui plaira à tout le monde (ou 
presque), dans lequel le terme «obli-
gation» sera vite remplacé par celui de 
«responsabilité». 

C’est néanmoins sur le cadre 
Ruggie que miseront une série d’acteurs 
luttant pour une réglementation contrai-
gnante des entreprises transnationales. 
C’est le cas notamment de la coalition 
européenne ECCJ European Coalition 

nationaux et internationaux se désar-
ment peu à peu et renoncent à établir 
des règles publiques pour les activités 
économiques, monétaires et commer-
ciales. Les politiques sociales sont vues 
comme des obstacles à l’efficacité éco-
nomique et les États optent dorénavant 
davantage pour des mesures de dérégu-
lation et de privatisation.

En 1990, le processus onusien 
de la Commission des STN aboutit en-
fin à un projet de Code de conduite 
contraignant relatif aux investissements 
à l’étranger. Mais il sera bloqué par les 
États-Unis qui menacent de diminuer 
leurs investissements dans les pays en 
voie de développement. Quatre ans plus 
tard, la Commission et son centre de re-
cherche sont supprimés.

L’ère du soft

Les années 1990 seront le théâtre 
d’une multitude d’initiatives «éthiques» 
auxquelles s’engagent les transnatio-
nales. En font partie les partenariats avec 
des ONG. Il s’agit pour les ONG sans véri-
table culture historique et sociale d’une 
occasion de «faire du bien» et en avoir 
les moyens. Si ces partenariats peuvent 
avoir des conséquences positives no-
tamment en matière d’environnement, 
leur bilan pour les travailleurs n’est pas 
fameux. 

Kofi Annan (alors secrétaire gé-
néral des Nations Unies) lance peu après 
les manifestations altermondialistes de 
Seattle contre l’OMC une initiative appe-
lée «Pacte Mondial» (Global Compact). 
Le principe est simple. Les sociétés trans-
nationales s’engagent, sur une base vo-
lontaire, à respecter dix principes fondés 
sur le respect des droits de l’Homme, des 
normes de travail, d’environnement et 
de lutte contre la corruption. Si, au dé-
part, de nombreuses ONG et syndicats 
s’y sont associés, la plupart se sont retirés 
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Néanmoins, l’initiative peut avoir le 
mérite, selon eux, de réveiller quelque 
peu les États membres de l’Union euro-
péenne au niveau de la mise en œuvre 
des principes Ruggie et de faire avancer 
un tant soit peu le schmilblick. Affaire à 
suivre… 

piliers perdent de leur poids. Aucun sys-
tème de protection des droits humains 
ne peut être efficace s’il n’existe pas de 
mécanisme d’enquête, de punition et 
des compensations et indemnités en cas 
de violation de ces droits. Cependant, 
ECCJ relève la grande difficulté à mettre 
la question à l’agenda politique de 
l’Union européenne. Les instances inter-
nationales, la Commission européenne 
en premier plan, préféreront sans aucun 
doute à l’accès aux tribunaux des méca-
nismes internes à l’entreprise, les Points 
de Contact Nationaux mis en place en 
vertu des Principes directeurs de l’OCDE 
pour les multinationales, etc. 

L’Equateur lance une énième 
tentative

Dernièrement, le 26 juin 2014, 
le Conseil des droits de l’homme des 
Nations Unies a approuvé un projet de 
résolution déposé par l’Équateur ap-
pelant à élaborer un traité internatio-
nal réprimant les violations des droits 
humains commises par les entreprises 
transnationales.1  

Mais le contexte international 
depuis les dernières décennies, on l’a vu, 
donne à penser qu’il est difficilement en-
visageable qu’une telle entreprise abou-
tisse réellement à un traité tant soit peu 
contraignant, comme l’illustre  le vote 
négatif des États-Unis et de l’ensemble 
des membres de l’Union européenne 
entre autres.

La coalition ECCJ et achACT sou-
lèvent tous deux le risque de perdre 
du temps dans des discussions qui ne 
pourront qu’au mieux mener à un traité 
extrêmement mou. De façon pragma-
tique, il leur semble préférable de miser 
sur les échelons régionaux et nationaux. 
1 Pour un éclairage critique sur l’initiative cf. Erik 
Rydberg, Un traité ès sociétés transnationales : 
énième essai, Gresea, mai 2014 http://www.
gresea.be/spip.php?article1272

laquelle il s’agit de la responsabilité des 
États. Si les entreprises doivent interna-
liser des processus de diligence raison-
nable, c’est aussi aux États d’imposer aux 
entreprises de le faire. Le 15 avril dernier, 
le Parlement européen a, à ce niveau, 
voté une directive dite de «reporting 
non financier «obligeant les grandes en-
treprises à plus de transparence. Elle ne 
s’applique qu’à 6.000 entreprises (cotées 
ou « d’intérêt public ») alors qu’il y en a 
40.000 grandes présentes en Europe. Par 
ailleurs, il s’agit seulement pour ces en-
treprises d’intégrer dans leur rapport de 
gestion une «  déclaration  » concernant 
les informations substantielles de type 
environnemental, social, de respect des 
droits de l’homme et de lutte contre la 
corruption. Malgré tout, il s’agit indénia-
blement selon ECCJ d’une avancée, de 
par son caractère contraignant, ainsi que 
l’obligation d’information de diligence 
raisonnable ou encore la mention expli-
cite qui y est faite de la filière d’appro-
visionnement. C’est à présent aux États 
membres de mettre en place des méca-
nismes pour que les directeurs d’entre-
prises remettent ce rapport. D’un État à 
l’autre, le niveau du respect de l’obliga-
tion variera probablement beaucoup. 
On ne peut qu’espérer que la Belgique 
rende la directive plus contraignante 
et l’élargisse à l’ensemble de la chaîne 
d’approvisionnement. 

Enfin, le troisième pilier du cadre 
Ruggie vise à améliorer l’accès des vic-
times à un recours effectif, qu’il soit 
judiciaire ou non judiciaire, ouvrant le 
droit à une réparation des abus commis. 
Les mécanismes de réclamation, qu’ils 
soient judiciaires ou non, font partie tant 
de l’obligation de protéger incombant 
à l’État que de la responsabilité des en-
treprises. Pour la coalition ECCJ, il s’agit 
là probablement de l’objectif le plus 
important, car tant que l’entreprise sait 
qu’in fine elle ne risque pas d’être traî-
née devant les tribunaux, les deux autres 

Soft pudding
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Les premières réflexions autour de la Responsabilité 
Sociale de l’Entreprise (RSE) apparaissent chez les en-
trepreneurs américains dès la fin du 19e siècle. A cette 
époque le tissu économique américain se modifie en pro-
fondeur, les grands groupes industriels se forment aux dé-
pens des PME familiales. Ce bouleversement entraine l’ap-
parition des premières théories du management (Taylor 
et son Organisation Scientifique du Travail), fondées sur 
des principes d’efficience et de rationalité au détriment de 
la liberté d’initiative du travailleur. La division extrême du 
travail devient alors la norme, le but étant de maximiser 
la productivité des travailleurs et ainsi la valeur ajoutée 
de l’entreprise. Pour l’entrepreneur américain de l’époque, 
il était donc essentiel que ces nouveaux modèles de 
gestion soient acceptés socialement pour éviter qu’ils ne 
deviennent source de conflits. C’est dans ce contexte que 
les premiers discours sur la Responsabilité Sociale vont 
apparaître dans les prises de paroles des grands capitaines 
d’industrie du début du 20e siècle, tels que Henry Ford et 
Alfred Sloan (General Motor).

Une fois établi dans le milieu des affaires, le discours sur 
la RSE va s’exporter vers les milieux académiques avec 
l’émergence des premières Business Schools américaines, 
au début des années 1920. Leurs programmes vont  
essayer de sensibiliser les futurs dirigeants aux consé-
quences de leurs décisions. Pour cela, des disciplines de 
gestion seront dédiées à l’étude des relations entre l’en-
treprise et la Société (Business and Society). Ces domaines 
de recherche vont surtout se développer au lendemain de 
la Seconde Guerre Mondiale et c’est en 1953 que paraîtra 
Responsabilites of the Businessman, l’ouvrage de l’écono-
miste américain Howard R. Bowen, aujourd’hui considéré 
comme l’un des grands théoriciens fondateurs de la RSE. 

Dans cet ouvrage, Bowen s’interroge sur les interactions 
entre le système économique d’un pays et le bien-être de 
sa population, cela en accordant la primauté à la maximi-
sation du bien-être social plutôt qu’à la profitabilité des 
entreprises. Il y développe une vision large de l’économie 
qui ne se limite pas à l’étude des phénomènes marchands, 
mais qui se doit d’intégrer l’analyse des cadres institution-
nels de l’activité économique, avec une attention particu-
lière pour les conditions du contrôle légal des entreprises. 

Selon lui, les libertés accordées par la société américaine 
aux hommes d’affaires ne sont justifiables que si les pra-
tiques des actionnaires et des managers profitent à l’en-
semble de la société, c’est là le cœur de la conception de 
la RSE proposée par Bowen : le système économique doit 
servir l’intérêt général. 

Cette conception de la RSE s’inspire fortement des prin-
cipes de la morale protestante en matière économique. 
Aux États-Unis dans les années 1950, les principes reli-
gieux, qu’ils soient catholiques ou protestants, structurent 
la manière dont les théoriciens et les hommes d’affaires 
conçoivent leur manière d’appréhender l’activité écono-
mique. Cependant, si les concepts mobilisés par la morale 
protestante et les hommes d’affaires sont les mêmes, leurs 
interprétations sont différentes. Face à une pensée pro-
testante méfiante à l’égard des principes du capitalisme 
s’élève l’interprétation dite managériale de la RSE, pro-
mue par les chefs d’entreprises. Cette dernière voue une 
confiance sans faille au système capitaliste, à l’intérieur 
duquel la première responsabilité de l’entreprise est de 
générer des profits. Une fois profitable, l’entreprise pourra 
alors assurer ses responsabilités vis-à-vis de la société. 
Mais, pour les managers, la RSE a pour objectif d’éduquer 
le public pour garantir la légitimité de l’entreprise et du 
système capitaliste et ainsi éviter la création de nouvelles 
formes de régulation. La RSE ne nécessite pas, dans cette 
approche, de redistribution des pouvoirs, et ne se met 
en place que là où ses actions maximisent les profits de 
l’entreprise.

Sources : 

Acquier et Gond, « Aux sources de la responsabilité sociale de 
l’entreprise : à la (re)découverte d’un ouvrage fondateur, Social 
Responsibilities of the Businessman d’Howard Bowen », Finance 
Contrôle Stratégie – Volume 10, n° 2, juin 2007, p. 5 – 35.

Capron et Quairel-Lanoizelée, La responsabilité sociale d’entreprise, 
Paris, La Découverte, 2010, 103 pages.

Origines de la Responsabilité Sociale des Entreprises (RSE)
Lionel Bianquis, stagiaire  Gresea.
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secteur d’activité d’organisations syndi-
cales nationales) sont le principal acteur 
chargé de négocier directement avec 
l’entreprise sur la scène internationale. 
Dès les années 60, certaines fédérations 
créeront des conseils d’entreprises mon-
diaux. Une cinquantaine de conseils de 
groupes mondiaux verront ainsi le jour 
dans les plus grandes entreprises trans-
nationales, entre autres dans des entre-
prises du secteur de l’automobile, mais 
la plupart d’entre eux feront long feu ou 
ne connaîtront qu’une existence pure-
ment formelle. 

Le renversement du rapport 
de forces entre syndicats et patronat 
transnational et par ailleurs surtout l’ab-
sence de cadre légal contraignant au ni-
veau mondial auquel se heurteront ces 
conseils les rendront incapables d’en-
clencher une réelle dynamique de négo-
ciation collective transnationale. 

Au début des années 90, dépassé 
par d’autres acteurs de la dite «société ci-
vile» dans le champ de la responsabilité 
sociale des entreprises3 et confronté à 
un dumping social exacerbé par la mon-
dialisation, le syndicalisme internatio-
nal se dote d’un nouvel instrument, les 
Accords-Cadres Internationaux. 

Les ACI: un embryon de négociation 
collective internationale

C’est en 1989, entre la fédération 
des travailleurs de l’agriculture et de 
l’alimentation et l’entreprise française 
Danone (anciennement BSN), que se 
signe le premier accord-cadre interna-

3 Cf. article sur l’entreprise régulée p.16

à l’échelle planétaire, à deux niveaux 
interconnectés. 

Au niveau interprofessionnel, la 
Confédération Syndicale Internationale 
(CSI), issue du rapprochement de 
la Confédération Internationale 
des Syndicats Libres (CISL) et de la 
Confédération Mondiale des Travailleurs 
(CMT), constitue depuis novembre 2006 
la plus grande organisation syndicale 
internationale. Elle représente 176 mil-
lions de travailleurs au travers de 301 
organisations affiliées dans 151 pays et 
territoires. L’autre grande confédération 
internationale, la Fédération Syndicale 
Mondiale (FSM), fondée à Londres en 
1945, avait pour objectif initial la réu-
nification des courants communiste, 
socialiste et social-démocrate du syndi-
calisme. Ayant fortement souffert de la 
désaffiliation des syndicats européens 
et de l’ancien bloc de l’Est au tournant 
des années 90, cette fédération est au-
jourd’hui fortement marginalisée. 

Si la CISL (ancêtre de la CSI) a 
joué un rôle important dans l’adop-
tion en 1976 des principes directeurs 
de l’OCDE à l’intention des entreprises 
multinationales, c’est progressivement, 
depuis le début des années 90, au ni-
veau des secteurs que l’on trouve les 
prémices d’une négociation collective 
transnationale. Les fédérations syndi-
cales internationales (groupements par 

S’intéresser à l’«autre entreprise», 
c’est aussi réfléchir aux moyens d’action 
sur l’entreprise généralisée au 21ème 
siècle et donc bien sûr la question de l’ac-
tion syndicale et des espaces de concer-
tation sociale au niveau transnational.1

Dès les années 70, Charles 
Levinson, ancien secrétaire général des 
fédérations syndicales internationales 
de la métallurgie et la chimie, plaidait 
pour l’établissement d’une négocia-
tion collective au sein des entreprises 
transnationales. Selon lui, à l’heure de 
la mondialisation, le syndicalisme devait 
pouvoir intervenir directement dans les 
décisions qui affectent l’emploi ou les 
conditions de travail des salariés au ni-
veau mondial2. La revendication théori-
sée, restait à l’appliquer.

Un syndicalisme mondial à deux 
niveaux

La structure du syndicalisme in-
ternational a beaucoup évolué depuis 
1864, date de création de la première 
organisation syndicale internationale 
des travailleurs. Près d’un siècle et 
demi plus tard, la lutte pour la défense 
des intérêts des travailleurs est menée, 

1 Pour un historique de la négociation col-
lective transnationale voir Bruno Bauraind, 
Mondialisation syndicale ? 2e volet : survol histo-
rique http://www.gresea.be/spip.php?article1304 
2 Charles Levinson, Le contre-pouvoir multinatio-
nal. La riposte syndicale, Paris, Seuil, 1974.

Le syndicalisme mondial : vers 
une réglementation des STN?
Lise Blanmailland, Gresea, avril 2009

Confrontées à la globalisation de l’économie et à l’internationalisation 
des chaînes de production, les organisations syndicales ne peuvent 
plus rester coincées dans une vision nationale des relations collectives. 

Si la construction du syndicalisme international remonte au 19ème siècle,  
les prémices d’une négociation collective à ce niveau sont, par contre, un 
phénomène bien plus jeune.

http://www.gresea.be/spip.php?article1304
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qui existaient au préalable et pousse 
enfin l’entreprise à reconnaître un acteur 
syndical transnational. 

Reste, cependant, un défi de 
taille à relever avant d’en faire de véri-
tables outils de lutte contre la mise en 
concurrence des salariés au sein d’une 
même entreprise : leur trouver un cadre 
juridique. 

Face à la faiblesse du droit social 
international, c’est plutôt à l’échelon 
régional qu’il est raisonnable de  cher-
cher les moyens de rendre obligatoire 
la négociation collective internationale. 
En 2005, la Commission européenne a 
inscrit à l’agenda son intention d’offrir 
un cadre juridique pour la négociation 
d’Accords-cadres européens, soit au ni-
veau de l’entreprise, soit au niveau du 
secteur. Devant l’opposition du patronat 
européen, la Commission a transféré ce 
dossier encombrant à un comité d’ex-
pert, préférant sans doute à l’institution-
nalisation d’une négociation collective 
européenne, la promotion d’accords non 
contraignants. Depuis lors, l’embryon 
d’un espace de concertation sociale eu-
ropéen est encommissionné… 

tional.1 Instrument engageant mutuel-
lement une entreprise transnationale 
et une ou plusieurs organisations syn-
dicales, l’accord-cadre ne contient ni 
obligations légales pour l’entreprise, ni 
sanctions. A l’origine, ces engagements 
volontaires s’appuyaient essentielle-
ment sur les normes fondamentales 
du travail de l’OIT pour progressive-
ment évoluer vers des accords qui se 
rapprochent d’une convention collec-
tive, en raison notamment de la portée 
des droits énoncés et des obligations 
qu’ils imposent à l’employeur en ce qui 
concerne la sous-traitance, la durée et le 
renouvellement de l’accord ainsi que les 
procédures de suivi et de règlement des 
différends. 

Cependant, le caractère volon-
taire des accords-cadres ne présente 
pas la garantie d’un travail décent et 
du respect des normes fondamentales 
du travail pour tous les travailleurs sur 
une même chaîne de production. En té-
moignent les manquements dont font 
preuve bon nombre de transnationales. 
Pensons à Chiquita dont la signature 
de l’accord-cadre n’a pas empêché de 
bafouer les conditions d’hygiène et de 
sécurité minimales pour ses ouvriers au 
Honduras ou Arcelor-Mittal et Anglogold 
qui se sont engagés dans des accords-
cadres pour le développement durable 
alors que leurs activités en Ukraine ou en 
Colombie laissent des traces indélébiles 
sur les conditions de vie des populations 
locales.

Si l’accord-cadre ne représente 
pas forcément un gage de protection 
internationale des travailleurs, il a par 
contre le grand mérite de ramener les re-
présentants des travailleurs à une table 
de négociation adaptée à son époque, 
celle de l’entreprise transnationale. Il 
donne également naissance à des coor-
dinations syndicales ou renforce celles 

1 Voir à ce sujet: Anne Dufresne, Les accords d’en-
treprise transnationaux: un moyen de relancer 
la négociation collective européenne?, l’Institut 
européen du Salariat, mars 2010 article disponible 
sur le site Econosphères à l’adresse: http://www.
econospheres.be/spip.php?article96
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Une directive peu directive

C’est la directive 94/45/CE du 
Conseil, du 22 septembre 1994, qui pré-
cisera les contours du nouvel organe.

Ainsi, toute firme employant au 
moins 1.000 salariés dans l’Union et 150 
au moins dans deux États membres doit 
constituer, théoriquement avant le 22 
septembre 1996, un comité d’entreprise 
européen sur la base d’une négociation 
avec les organisations syndicales pré-
sentes en son sein. Ou, du moins, doit-
elle entamer des négociations pour ce 
faire.

Problème. Ce sont les États 
membres qui sont censés faire respecter 
la législation. Or, les entreprises peuvent 
choisir (shopping social) le pays où elles 
inscrivent leur comité et, partant, le droit 
national de leur choix. Ainsi, la direction 
de GM Europe (Opel et Vauxhall), a-t-elle 
opté pour la Belgique pour échapper 
aux procédures sociales allemandes.

Autre point peu précis : la nature 
des informations à laquelle les syndica-
listes du CEE ont droit. L’article 1 dispose 
que la «présente directive a pour objectif 
d’améliorer le droit à l’information et à la 
consultation des travailleurs dans les en-
treprises de dimension communautaire 
et les groupes d’entreprises de dimension 
communautaire». Mais nulle part il n’est 
spécifié ce qui relève de ce droit à l’in-
formation. C’est laissé au bon vouloir de 
la direction. Ou alors c’est le reflet de la 
négociation collective, c’est-à-dire en 
définitive du rapport de forces au sein 
de la firme. D’autant que l’article 8 pré-
cise : «Les États membres prévoient que 
les membres du groupe spécial de négo-
ciation et du comité d’entreprise européen 

elle devient une annexe au traité conclu 
par les onze autres pays membres1. 
Finalement, avec l’arrivée du travailliste 
Tony Blair au 10 Downing Street2 en 
1997, le Royaume-Uni l’acceptera et la 
Charte deviendra un chapitre du traité 
d’Amsterdam (et donc de l’Union)3.

Il est bon d’y revenir, car, pour 
la première fois, la Communauté euro-
péenne a le droit de suppléer les États 
nationaux en matière sociale. En ce qui 
concerne la concertation sociale, souli-
gnons que l’article 2 reprend «l’informa-
tion et la consultation des travailleurs» 
comme un des domaines privilégiés de 
cette nouvelle compétence. En particu-
lier, l’article 3 précise : «La Commission a 
pour tâche de promouvoir la consultation 
des partenaires sociaux au niveau com-
munautaire et prend toute mesure utile 
pour faciliter leur dialogue en veillant à 
un soutien équilibré des parties.» L’article 
4 note encore: «Le dialogue entre parte-
naires sociaux au niveau communautaire 
peut conduire, si ces derniers le souhaitent, 
à des relations conventionnelles, y compris 
des accords.» De là à introduire des comi-
tés d’entreprise européens, il n’y a qu’un 
pas qui sera vite franchi.

1 A l’époque, ce qui va devenir l’Union européenne 
n’est composé que de douze États : Allemagne, 
Belgique, Danemark, Espagne, France, Grande-
Bretagne, Grèce, Irlande, Italie, Luxembourg, 
Pays-Bas et Portugal.
2 La résidence du Premier ministre britannique.
3 Le traité de Maastricht est signé en décembre 
1991 et mis en application en 1993. Le traité 
d’Amsterdam est signé en juin 1997.

Dans les années 80, la construc-
tion européenne a été axée entièrement 
sur l’achèvement du grand marché in-
térieur et sur la réalisation des libertés 
marchandes (personnes, marchandises, 
capitaux et services). Une Europe uni-
quement économique aux yeux de 
beaucoup. Le social est d’ailleurs une 
compétence essentiellement des États. 
Jacques Delors, alors président de la 
Commission, socialiste français et proche 
des responsables du syndicat CFDT, veut 
ajouter un axe de «cohésion sociale».

Déjà par le passé, des projets de 
créer des mécanismes de concertation 
sociale au niveau européen avaient 
échoué. En 1975, un premier texte en ce 
sens avait été longuement discuté, avant 
d’être rejeté sept ans plus tard. En 1980, 
une seconde tentative, appelée proposi-
tion Vredeling, du nom du commissaire 
néerlandais qui l’impulse, est lancée. Il 
s’agissait d’organiser l’information des 
salariés dans les firmes transnationales. 
Le projet est abandonné en 1984.

Dans la seconde moitié de 1988, 
la présidence grecque relance la discus-
sion. En 1989 est signée la Charte des 
droits sociaux fondamentaux, mais qui 
n’a que peu d’impact. Il s’agit surtout 
d’une lettre de bonnes intentions et 
Londres n’y adhère pas. Aussi Jacques 
Delors insistera pour inclure dans le trai-
té de Maastricht, acte fondateur «bis» de 
l’Union, un chapitre sur le social. Comme 
les Britanniques refusent cette partie, 

Comité d’entreprise européen: 
lenteurs européennes
Henri Houben, Gresea*

Le canal traditionnellement utilisé par les salariés est le conseil d’entreprise 
où siègent leurs élus. Depuis quelque temps, il existe des comités 
d’entreprise européens qui exercent un rôle quelque peu similaire.  

Qu’est-ce que c’est et quelle est leur fonction exacte ? Le plan (social) Delors
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délégués syndicaux puissent disposer 
d’experts et de formations pour pou-
voir analyser les renseignements fournis 
par la direction et, surtout, que ceux-ci 
soient financés par l’entreprise même. 
Pour mémoire ...

Car le patronat - et en particulier 
son représentant officiel, l’UNICE (deve-
nue Business Europe) – ne voudra rien 
entendre et ce n’est qu’au début de 2008 
qu’il lâchera un peu de lest, permettant 
ainsi à la Commission de présenter un 
nouveau texte... qui est loin de répondre 
aux attentes syndicales. Il ne répond 
à quasi aucune des exigences des tra-
vailleurs. Mais la réalité de ces organes 
est réaffirmée. La nouvelle disposition a 
été votée au Parlement européen le 16 
décembre 2008, ensuite le lendemain au 
Conseil des ministres. La Belgique a été 
l’un des premiers pays à la transposer 
dans son droit national en juin 2011.

* La première version de cet article 
a parue en avril 2009 sur le site du Gresea.

ainsi que les experts qui les assistent éven-
tuellement ne sont pas autorisés à révéler 
à des tiers les informations qui leur ont été 
expressément communiquées à titre confi-
dentiel». Autrement dit, les délégués 
syndicaux peuvent en apprendre plus 
sur l’entreprise, mais ne peuvent pas 
toujours relayer l’information aux tra-
vailleurs qu’ils représentent. Ajouter que 
ces clauses de confidentialité risquent de 
renforcer les liens entre ces délégués et 
le patronat, par une alliance entre ceux 
qui «savent», et ce au détriment des sala-
riés. La direction peut jouer là-dessus: se 
montrer très ouverte si les syndicats sont 
coopératifs et fermée s’ils ne le sont pas. 
Chantage classique.

Révision dans la douleur

La directive de 1994 devait, cinq 
ans après son adoption, au plus tard, faire 
l’objet d’une révision. Selon ses auteurs 
mêmes, il ne s’agissait que d’un premier 
pas, un essai qu’il fallait examiner en 
fonction des avancées ou des limitations 
constatées. La nouvelle Commission 
Barroso n’était nullement pressée de se 
mettre à la tâche, étant bien davantage 
préoccupée de compétitivité ou d’acti-
vation des chômeurs.

Ce n’est qu’en avril 2004 qu’elle 
lance un processus de consultation pour 
améliorer le texte initial. Les organisa-
tions syndicales émettent immédiate-
ment leurs critiques et leurs proposi-
tions. Pour elles, il faut abaisser le seuil 
minimum à partir duquel une firme 
doit installer un comité d’entreprise eu-
ropéen à 500 travailleurs dans l’Union 
et 100 seulement dans deux États. Elles 
demandent aussi que la nouvelle légis-
lation dépende du droit communautaire 
pour éviter que la mise en place et la 
consultation de ces comités ne relèvent 
des États, jugés peu enclins à poursuivre 
les firmes qui ne respectent pas la direc-
tive. En outre, elles voudraient que les 
notions d’information et de consultation 
soient précisées. Et elles désirent que les 
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ordonne une répression qui provoque 
plus de trente-cinq morts. Mais la répres-
sion ne fait pas céder la révolte populaire 
et, le 20 décembre, de la Rúa est poussé 
à la démission. Trois présidents intéri-
maires lui succèdent sans parvenir à sta-
biliser la situation sociale. 

Durant toute l’année 2002, le 
pays est plongé dans une mobilisation 
permanente. Le mouvement de pique-
teros (travailleurs sans emploi), les as-
semblées de quartier et les entreprises 
récupérées sont devenus les emblèmes 
de ces luttes. Et, bien que chacun avance 
des revendications particulières, tous 
expriment une forte remise en question 
du « contrôle » des élites gouvernemen-
tales et économiques sur leurs destinées. 
Cette remise en question du contrôle, 
mais aussi du pouvoir va mener à des 
formes d’organisation «  horizontale  », 
ce qui impliqua, pour ces mouvements, 
une organisation régie par des décisions 
prises en assemblées générales aux-
quelles tous les membres participent. 
Par ce moyen, ils visent l’autogestion de 
l’espace (quartier, usine, communauté) 
et de leurs vies. 

Les entreprises récupérées par les 
travailleurs

Au milieu de cette crise écono-
mique et institutionnelle, des centaines 
de travailleurs vont occuper des entre-
prises suite à leur fermeture. Ils vont re-
démarrer la production et la commercia-
lisation des produits.

Les premières récupérations 
vont surgir de manière spontanée lors 
d’un conflit qui, dans la plupart des cas, 
commence par un processus de crise de 

des travailleurs. En 1991, les négocia-
tions collectives furent réglementées à 
travers un décret interdisant les indexa-
tions salariales et permettant unique-
ment des augmentations correspondant 
à la productivité. Le système de pension 
fut réformé, prolongeant de 15 à 20 ans 
le temps de cotisation nécessaire pour 
accéder à la pension, le montant maxi-
mum d’indemnisation pour décès au 
travail fut fixé à 55.000 dollars (Godio, 
2000 : 1195- 196). Cette situation ne fera 
qu’empirer durant les années suivantes. 
Le taux de chômage passera de 7,6 % en 
1989, à 17,5 % en 1995 (Ferreres, 2005 : 
466) tandis que le temps de travail jour-
nalier augmentera  : en mai 1988, 33  % 
des travailleurs avaient une charge ho-
raire supérieure aux 45 heures par se-
maine et 10,9 % d’entre eux travaillaient 
plus de 62 heures. En mai 1998, 42 % des 
travailleurs dépassaient les 45 heures 
et 15  % travaillaient plus de 62 heures 
(Carrera, 2009: 129). 

Dans ce contexte, les luttes refont 
surface. En décembre 2001, le président 
de la Nation, Fernando de la Rúa, décrète 
l’État de siège. Cette déclaration a pour 
conséquence la mobilisation spontanée 
de milliers de personnes. Les 19 et le 20 
décembre 2001 sont marqués par d’im-
portants combats de rue ayant comme 
slogans principaux: «  à bas l’État de 
Siège  !  » et «  Qu’ils s’en aillent tous  !  ». 
Face à cette situation, le gouvernement 

Ces expériences ont émergé dans 
un contexte de luttes sociales et ont été 
démultipliées face à une crise écono-
mique sans précédent en Argentine. 
Ainsi, la plupart des récupérations d’en-
treprises a eu lieu au cours des années 
2001 à 2004. Toutefois, cette pratique 
continue et il existe actuellement 311 
entreprises récupérées (Ruggeri, 2014  : 
11).

De la crise économique, sociale et 
politique 

Les mesures introduites en 
Argentine durant les années 19901 ont 
été marquées par l’austérité budgé-
taire, les privatisations d’entreprises pu-
bliques, la réforme du Code du travail, 
la surévaluation de la monnaie locale, la 
révision du code de l’impôt et la baisse 
des barrières douanières. 

L’introduction de ces politiques 
a aggravé, en peu de temps, la situation 

1 Ces politiques ont été encadrées par les résolu-
tions du « Consensus de Washington ». En effet, en 
1989, les institutions financières internationales 
siégeant à Washington élaborent un paquet de 
réformes destinées aux États qui se trouvent en 
difficulté pour rembourser leurs dettes. Ce corpus 
de mesures, connu sous le nom de « consensus de 
Washington », vise entre autres : une rationalisa-
tion des dépenses publiques, une réforme fiscale, 
la libéralisation du commerce international et des 
investissements étrangers, la privatisation des 
entreprises et des services publics et l’application 
de taux de change compétitifs. 

Argentine : Entreprises récupérées 
par les travailleurs
Natalia Vanesa Hirtz, Docteur en Sciences Politiques et Sociale.

Depuis la fin des années 1990, l’Argentine connaît une vague de 
récupérations d’entreprises sans précédent : dans diverses régions du 
pays et dans des secteurs professionnels variés, des travailleurs et des 

travailleuses occupent des entreprises afin d’éviter leur fermeture et relancent 
ensuite la production et la vente de produits, mais cette fois sous le contrôle 
des travailleurs eux-mêmes. 
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une option plus politique qui dépasse la 
lutte économique3. 

En principe, ces objectifs ne sont 
pas antagonistes. Cependant, la force 
engagée par les travailleurs afin de les 
atteindre, les différencie et parfois, les 
oppose. 

Autogestion et capitalisme :  
ruptures et continuités

Les efforts requis pour consolider 
ces entreprises auront pour corollaire 
le retour de celles-ci dans un marché 
qui les a déjà une fois mis en échec. Les 
processus économiques par lesquels 
ces coopératives seront en rapport 
avec le marché, orienteront la gestion 
vers la maximalisation des profits de la 
coopérative. Les exigences du marché 
ne seront pas sans conséquence sur les 
processus d’autogestion et de solidarité. 
En effet, dans beaucoup d’entreprises 
récupérées, les travailleurs parviendront, 
avec difficulté, à s’assurer un montant 
équivalent à un salaire précaire. Ils n’au-
ront pas accès au crédit dès lors qu’ils ne 
sont pas propriétaires de l’entreprise. De 
plus, les travailleurs ayant obtenu l’adop-
tion d’une loi d’expropriation devront 
épargner une partie de leurs profits pour 
rembourser le montant d’indemnisation 
de l’expropriation. Ces entreprises ne se-
ront donc pas en mesure d’investir dans 
de nouvelles technologies pour aug-
menter leur productivité. Afin d’accroître 
leur taux de profit, les travailleurs ne dis-
poseront que de leur force de travail. Ils 
devront dès lors prolonger la journée du 
travail et/ou en augmenter l’intensité. 

la première grande rupture produite au sein du 
MNER, en 2003.
3 Représenté par la Commission Nationale des 
Usines Occupées. Cette Commission fut dissoute 
en 2003. Elle regroupait une dizaine d’usines, 
ce qui n’était pas représentatif de la centaine 
d’entreprises récupérées existantes à ce moment. 
Toutefois, les entreprises qui intégraient cette 
Commission sont devenues l’emblème des entre-
prises récupérées (comme Brukman et Zanón). 
Leur lutte a permis de dépasser non seulement les 
frontières de l’usine, mais aussi celles du pays. 

les travailleurs selon la quantité d’heures 
travaillées.

Cependant, ces entreprises ne 
peuvent pas fonctionner longtemps sans 
une couverture légale. Pour répondre à 
ce problème, les travailleurs font appel à 
deux stratégies : l’une optant pour la re-
vendication d’expropriation par l’État de 
l’entreprise et un transfert de propriété 
aux travailleurs, organisés en coopéra-
tive, l’autre réclamant l’étatisation des 
entreprises sous contrôle ouvrier. 

Les revendications d’étatisation 
sous contrôle ouvrier seront exclues 
des négociations politiques et les tra-
vailleurs seront souvent réprimés. Tandis 
que la stratégie visant la formation d’une 
coopérative par les travailleurs afin 
de demander le transfert de propriété 
de l’entreprise sera institutionnalisée. 
Toutes les entreprises récupérées vont 
donc utiliser la forme coopérative pour 
obtenir un statut légal. Cependant, elles 
ne s’organiseront pas toutes de la même 
façon. Si pour certains travailleurs la coo-
pérative représentera un but en soi, pour 
d’autres, elle ne sera qu’un outil de lutte. 
Cette différence renvoie à trois orienta-
tions politiques expliquant la création de 
plusieurs organisations d’entreprises ré-
cupérées. Ces orientations sont : la visée 
d’une transformation sociale par la créa-
tion et le renforcement des coopératives 
autogérées par les travailleurs1 , le projet 
pointant la récupération des entreprises 
afin de sauvegarder les postes de travail 
et d’améliorer la condition de vie de ses 
membres2 et l’intention de construire 

1 Cette orientation est représentée par le 
Mouvement National des Entreprises Récupérées 
(MNER) et par la Fédération Argentine des 
Coopératives de Travail Autogéré (née suit à une 
scission du MNER en 2006) ainsi que par l’Asso-
ciation Nationale du Travail Autogéré (ANTA) 
fondée en 2005 par la Centrale des Travailleurs de 
l’Argentine (CTA) afin de regrouper des entreprises 
récupérées et diverses coopératives. 
2 Ces entreprises sont majoritairement regrou-
pées au sein du Mouvement National des Usines 
Récupérées par leurs Travailleurs (MNFRT), né de 

l’entreprise, marqué par la diminution 
et/ou le non-paiement des salaires, la 
perte des bénéfices sociaux, les licen-
ciements et finalement, la fermeture de 
l’entreprise. Face à cette situation, les tra-
vailleurs vont procéder, dans un premier 
temps, à l’occupation de l’entreprise. 
Mais ils n’ont toujours accès ni aux sa-
laires ni aux indemnisations. Cette situa-
tion va les amener à envisager la relance 
de la production. 

La lutte contre les fermetures 
d’entreprises va créer de nouvelles so-
lidarités et forger des modes d’orga-
nisation plus horizontaux. Lorsque les 
travailleurs relancent la production, ils 
tendent à organiser le travail et à gérer 
l’entreprise avec les outils acquis à tra-
vers le processus de lutte. De cette fa-
çon, les décisions politiques, juridiques 
et productives se prennent dans des 
assemblées générales (AG) auxquelles 
tous les travailleurs participent. Les hié-
rarchies sont mises en cause, tant pour 
la gestion de l’entreprise que pour la 
redistribution des bénéfices. En effet, 
dans la plupart des entreprises récupé-
rées, les travailleurs se répartissent les 
profits selon le temps consacré au tra-
vail et non pas selon le type de travail 
accompli. De la sorte, ils parviennent à 
rompre avec les différences salariales im-
posées par des hiérarchies socialement 
établies entre les diverses formes de tra-
vail (manuel/intellectuel, professionnel/
qualifié/spécialisé …). C’est en ce sens 
qu’ils définissent cette forme d’organi-
sation  comme autogestionnaire. Cette 
autogestion ne répond pas à une défi-
nition fixe, mais s’inscrit dans une dyna-
mique ermanente qui prend forme dans 
les pratiques et les rapports quotidiens 
des travailleurs. Ces derniers mettent en 
avant la notion d’« égalité » pour carac-
tériser l’autogestion. Leur approche du 
principe d’« égalité » est essentiellement 
caractérisée par la participation de tous 
les travailleurs à la gestion de l’entreprise 
et par la distribution des bénéfices entre 



27

Gresea Echos N°80

d’éviter ces dérives que les travailleurs 
de certaines entreprises récupérées se 
sont battus pour l’étatisation de l’entre-
prise sous contrôle ouvrier. Cette prise 
en charge de l’entreprise par l’Etat devait 
permettre aux travailleurs de se centrer 
sur la solidarité tant à l’intérieur qu’à l’ex-
térieur de l’entreprise et de se distancier 
des exigences de rentabilité du marché. 

Malgré les imbrications pro-
fondes entre la force nouvelle issue du 
processus de lutte et de récupération 
de l’entreprise, et la persistance des 
modèles sociaux et productifs, ces ex-
périences tracent de nouvelles perspec-
tives. En effet, le mouvement des entre-
prises récupérées a forgé un nouvel outil 
de lutte. De nombreux travailleurs n’at-
tendent plus la fermeture de l’entreprise 
avant de réagir. La tendance à l’occupa-
tion de l’entreprise face à la violation des 
droits du travail s’intensifie aujourd’hui 
et les patrons savent qu’une entreprise 
occupée peut devenir une entreprise 
récupérée.

Sources:

Carrera Nicolás Iñigo, 2009, «La situación de la 
clase obrera en la argentina del capital finan-
ciero», Revista Theomain: estudio sobre sociedad y 
desarrollo, n°19, Buenos Aires, pp. 119-134. 

Ferreres Osvaldo J., (dir.), 2005, Dos siglos de 
economía argentina (1810 - 2004): Historia argen-
tina en cifras, Buenos Aires : El Ateneo/Fundación 
Norte y Sur.

Godio Julio, 2000, Historia del movimiento obrero 
argentino. 1870-2000. Tome II. La época de hege-
monía del sindicalismo peronista. 1943- 2000, 
Buenos Aires : Corregidor.

Ruggeri Andrés (Coord), 2014, Informe del IV 
relevamiento de Empresas Recuperadas en la 
Argentina. 2014. Las empresas recuperadas en 
el período 2010-2013. Buenos Aires: Programa 
Facultad Abierta, Facultad de Filosofía y Letras 
Universidad de Buenos Aires. 

Processus qui rentrera en tension avec 
les principes d’autogestion. 

La solidarité à l’égard d’autres 
luttes, la prise de décision collective au 
sein de l’AG ou les transformations ra-
dicales concernant l’organisation et la 
division du travail, deviendront des obs-
tacles à la consolidation économique de 
l’entreprise et donc à la survie même de 
ces travailleurs. Ainsi, dans la plupart des 
coopératives, les AG se feront de plus en 
plus rares. En même temps, les membres 
du conseil d’administration (CA) se 
professionnaliseront. Il se produira par 
conséquent une nouvelle division du 
travail entre, d’un côté, un groupe spé-
cialisé dans la gestion de l’entreprise, et 
de l’autre, des travailleurs affectés à l’exé-
cution du travail. 

Au départ, dans beaucoup de ces 
entreprises récupérées, il n’existait pas 
de CA. Les décisions concernant la ges-
tion et l’organisation du travail se pre-
naient au sein des AG. Cependant, afin 
d’obtenir un statut légal pour réaliser des 
activités économiques, les travailleurs 
ont dû former une coopérative et consti-
tuer un CA. Dès lors, ils ont dû apprendre 
à combiner ces deux instances (AG et 
CA), ce qui impliquera, dans la pratique, 
la prépondérance de l’une au détriment 
de l’autre en tant qu’espace de décision. 
En outre, lorsque ces entreprises devien-
dront des coopératives et que les asso-
ciés désireront augmenter le nombre de 
travailleurs, ils devront alors engager des 
salariés, au moins pendant une période 
d’essai jusqu’au moment où ils décide-
ront de les intégrer en tant qu’associés 
de la coopérative. En ce sens, les associés 
personnifieront le capital vis-à-vis de ces 
travailleurs. Par ailleurs, il se produira 
une transformation dans la répartition 
des profits, car ces employés ne parti-
ciperont pas à la distribution égalitaire 
des bénéfices. Ils recevront un salaire 
fixe correspondant aux catégories socio-
professionnelles prévues par les conven-
tions collectives de travail. C’est afin 

Nous tenons particulièrement à 
remercier les personnes interviewées 
qui nous ont permis de réaliser ce 
numéros:

Marc Sapir (Confédération 
Européenne des Syndicats -CES) 

Bruno Poncelet (Centre d’Education 
Populaire André Genot - CEPAG)

Corentin Dayez et Patrick Veillard 
(OXfam MDM)

Jerome Chaplier (European 
Coalition for Corporate Justice 
- ECCJ)

Delphine Latawiec (Confédération 
des Syndicats Chrétiens - CSC 
- Commerce)

Michel Meyer (Centrale Générale des 
Services Publics - CGSP)

Carole Crabbé (achACT – Actions 
Consommateurs Travailleurs)

Arnaud Zacharie (Centre national 
de coopération au développement 
- CNCD)

Frédérique Konstantatos et Marie-
Caroline Collard (Solidarités 
des Alternatives Wallonnes et 
Bruxelloises - SAW-B) 

Le modèle est au sud
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Bruno Bauraind (dir.), Le Big Business en 25 
fiches; Petit manuel de l’entreprise trans-
nationale/Edition Couleur Livres/Gresea 
collection «L’autre économie», 148 pages, 
16 euros. Disponible au Gresea - Prix réduit 
pour tout achat groupé.

Qu’on la désigne transnationale, multinatio-
nale ou supranationale, la grande entreprise 
capitaliste moderne est sans doute le rejeton 
le plus élaboré et le plus puissant de mère 
mondialisation. Soumettant l’Etat au diktat 
de la « compétitivité du territoire », sou-
mettant le monde du travail à des pratiques 
managériales visant la concurrence entre 
les salariés, les effets négatifs des activités 
des entreprises transnationales sont connus 
de tous. Pourtant, peu de citoyens au Nord 
comme au Sud disposent aujourd’hui des 
outils nécessaires à la mise en perspective 
des problèmes sociaux engendrés par l’inter-
nationalisation des chaînes d’approvision-
nement. L’entreprise transnationale, ce n’est 
ni tout à fait le monstre tentaculaire imaginé 
par Jean Van Hamme dans Largo Winch. 
Ce n’est pas non plus, l’acteur d’un déve-
loppement économique soutenable porté 
par les disciples de l’économie néolibérale. 
L’entreprise transnationale est avant toute 
chose une institution motrice de la mondia-
lisation. Bien à l’abri derrière nos marques 
fétiches, un discours bourré d’anglicismes 
et des stratégies financières et fiscales 
complexes, elle échappe trop souvent à une 
appropriation citoyenne. Faire la transpa-
rence sur l’entreprise transnationale passe, 
avant toute chose, par un exercice d’éduca-
tion populaire visant à comprendre la place 
qu’occupe aujourd’hui cet acteur dans la vie 
de chacun de nous. Cet ouvrage apporte une 
pierre à cet édifice.

Raf Custers, Chasseurs de matières pre-
mières; Co-Editions Investig’Action/Gresea/
Couleur livres, 2013, 250 pages, 16 euros. 
Disponible au Gresea - Prix réduit pour tout 
achat groupé.

Sans carburant, les autos s’arrêtent. Vous le 
savez, je le sais, un petit enfant le sait. Mais 
vous êtes-vous déjà demandé comment 
serait notre vie sa+ns matières premières ? 
Eh bien, c’en serait carrément fini des ba-
gnoles ! Prenez le cuivre. Vous en trouvez 
un kilomètre et demi dans une voiture ordi-
naire. Et plein d’autres matières premières 
que nous allons chercher en Afrique. Voici un 
récit dérangeant à propos d’une économie 
qui n’apporte pas le développement, mais 
qui parasite : le travail, la nature, les pays 
du Sud. Le consultant Ernst & Young classe 
« l’autodétermination » des pays détenteurs 
de matières premières comme le risque n° 1 
pour le business. Raf Custers se glisse dans la 
poussière du Laayoun, remue le linge sale au 
Kivu et voit s’effondrer une des plus grandes 
mines du monde en Afrique du Sud. Avec 
Chasseurs de matières premières, il livre 
un des meilleurs exemples de journalisme 
d’investigation.

Mateo Alaluf, Contre la pensée molle - 
Dictionnaire du prêt-à-penser (II), Bruxelles, 
éd. Couleur livres, Coll. L’autre économie, 
2014, 157 pages, 16 euros. Disponible au 
Gresea – Prix réduit pour tout achat groupé.

Mateo Alaluf, un des meilleurs pourfendeurs 
du crétinisme ambiant, tient depuis des 
années une chronique démontant les pièges 
du «prêt-à-penser» dans la revue Politique. 
Entendre par là les pseudo-concepts mis à la 
mode par la contre-révolution néolibérale 
qui, depuis plus d’un quart de siècle, s’est 
partout emparée des esprits de façon écra-
sante: OPA totale sur notre vocabulaire. C’est 
qu’il fallait que le sens des mots change, qu’il 
empêche toute pensée critique, voire une 
pensée tout court. Il fallait une pensée molle 
- qui englue le cerveau social, qui rende tout 
simplement imprononçables et interdits 
de séjour mental tout terme qui s’oppose 
à la marchandisation de la société - il n’y a 
pas et il ne peut plus y avoir d’alternative: 
services publics, écoles, justice, culture, tout 
doit y passer. ’est dire que le premier com-
bat contre un tel programme de lavage des 
cerveaux, comme y invite Mateo Alaluf, page 
après page, décryptage après décryptage, 
est de reconquérir le langage. Sont passés 
en revue ici quelque 58 pseudo-concepts, 
de la bureaucratique «intégration» à la ma-
nagériale «l’expertise économique» (sic) en 
passant par les «fenêtres d’opportunités» et 
autres «égalités des chances» à rester dans 
les rangs des classes subalternes, sans passé, 
sans avenir. S’émanciper, c’est, toujours, sans 
cesse, prendre le contre-pied.

A lire


